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Résumé
Le présent mémoire porte sur deux problématiques distinctes qui s'inscrivent toutefois
chacune dans le domaine de l'analyse des dépenses sociales des provinces canadiennes. La
première, d'une approche essentiellement descriptive et comparée, cherche à vérifier si le
Québec se distingue du rest of Canada (ROC) dans ses dépenses sociales pour la période
allant de 1961 à 2008, alors que la seconde, de type plus explicatif, vise à évaluer l'influence
de l'idéologie des partis politiques au pouvoir sur l'évolution des dépenses sociales
provinciales pour la même période. Les résultats du chapitre consacré à la première
problématique laissent tout d'abord croire que le Québec se démarque du ROC à partir du
milieu des années 1970 jusqu'à la fin de la période observée par des dépenses en proportion
de son PIB plus importantes dans la majorité des secteurs sociaux. Or, malgré cette claire
distinction québécoise, la plupart des domaines de dépenses de la province francophone
semblent tout de même suivre des tendances sensiblement similaires à celles du reste du
Canada pour l'ensemble de la période, ce qui témoigne alors d'une appartenance du Québec à
un certain pattem pancanadien d'évolution des dépenses sociales. Les résultats du chapitre
portant sur la seconde problématique paraissent quant à eux confirmer l'existence d'un cycle
partisan provincial global aux effets toutefois limités, l'alternance gauche/droite au pouvoir
ayant vraisemblablement un impact modeste sur l'évolution des dépenses sociales
provinciales en général. La modestie de ce cycle partisan «pancanadien» semble par ailleurs
attribuable à l'existence de divergences majeures entre les provinces par rapport à ce cycle, le
facteur idéologique ayant un effet considérable sur l'évolution des dépenses sociales de six
d'entre elles mais étant pratiquement nul sur l'évolution des dépenses des quatre autres
provinces.
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Introduction : De la pertinence d'utiliser l'analyse des
dépenses publiques en sciences politiques
À première vue, l'analyse des finances publiques peut sembler être un champ d'étude non
seulement peu attrayant de par l'impression plutôt technocrate qu'il dégage, mais surtout très
peu accessible et compréhensible pour les individus ne baignant pas directement dans
l'univers particulier de l'administration publique. Dans son ouvrage Gestion budgétaire et
dépenses publiques : Description comparée des processus, évolutions et enjeux budgétaires
du Québec, Pierre Cliché, gestionnaire de carrière désormais rattaché à l'Observatoire de
l'administration publique de l'École nationale d'administration publique (ÉNAP), évoque ce
même sentiment relativement à la gestion des finances publiques, sentiment qu'il généralise à
l'ensemble des citoyens:
Aux yeux de la plupart des gens, la gestion budgétaire publique apparaît
souvent comme un monde à part. Un monde de chiffre dont les arcanes ne
sont connues que de quelques-uns et qui livre ses secrets avec réticence. Un
monde dans lequel seuls quelques initiés, comptables ou techniciens, peuvent
trouver intérêt^
Or, malgré cette tenace apparence de froideur, d'opacité ou de technocratie qui s'accroche au
monde des finances publiques, l'analyse de celles-ci se révèle somme toute non seulement
faisable même pour des individus gravitant hors du champ restreint de l'administration
publique, mais aussi -et c'est le plus important- fort intéressante et parlante, en particulier
pour le domaine de la science politique. Ce côté fascinant des finances publiques, de toute
évidence difficilement observable pour la plupart des gens, vient pourtant de la raison d'être
de ces finances : c'est que le budget public sert fondamentalement à concrétiser des idées, des
choix politiques ou, de façon plus large, des orientations de société. Dans son livre, Pierre
Cliché traite de façon éloquente de cet aspect souvent escamoté des finances publiques:
La gestion budgétaire est d'abord un monde d'idées. Derrière les lignes et les
colonnes de chiffres se profilent des enjeux et des orientations fondamentales,
des arbitrages et des choix de priorités. Ce qui est attendu des gestionnaires du
budget, c'est de rendre possible les engagements pris par les gouvernants, de
concrétiser ce qu'ils ont avancé. [...] La volonté d'agir ou le programme
' CLICHE, Pierre. Gestion budgétaire et dépenses publiques. Description comparée des processus, évolutions et
enjeux budgétaires du Québec, Québec, Presses de l'Université du Québec, 2009, p. 1
d'action du politique sont transposés dans des équations de revenus et de
dépenses. Les données comptables ne sont que l'expression, le reflet d'une
intention sous-jacente, et la mise en forme budgétaire traduit dans l'univers
concret les multiples décisions de contenu qu'un gouvernement doit prendre^.
De ce point de vue, étudier ou analyser les finances publiques -et particulièrement les
dépenses publiques- d'une société permettrait donc logiquement d'en apprendre davantage sur
cette société et plus spécifiquement sur le fonctionnement de son État et de son système
politique, d'où justement la pertinence d'utiliser ce type d'analyse en sciences politiques. Co
auteurs de l'ouvrage Politiques provinciales comparées et professeurs à l'Université Laval,
Jean Crête et Louis M. Imbeau viennent confirmer cette idée en affirmant que parmi les six
activités étatiques qu'ils sont à même de recenser -financière (budgétaire et fiscale),
réglementaire, administrative, discursive et événementielle-, «la forme d'activité la plus
couramment utilisée dans les études comparatives est sans nul doute l'activité financière, et
-j
ce, pour plusieurs raisons» . Quelles sont donc ces raisons ? Les auteurs soulèvent tout
d'abord l'évidente raison pratique, les données sur les finances publiques étant disponibles et
se prêtant à des techniques éprouvées d'analyse comparative, mais amènent aussi une raison
plus profonde concernant spécifiquement l'analyse des dépenses publiques, raison qui rejoint
justement la pensée de Cliché citée précédemment : «en observant la façon dont les
gouvernements dépensent, on peut apprendre beaucoup de choses à leur sujet, et, suivant le
point de vue adopté par l'observateur, des parties différentes de la réalité peuvent être mises à
jour»'*. Geneviève Tellier, professeure à l'Université d'Ottawa et auteure d'un très pertinent
ouvrage sur l'analyse des dépenses publiques, abonde dans le même sens que Cliché et Crête
et Imbeau :
[...jl'utilisation des ressources financières [s'avère] être l'un des principaux
modes d'intervention des autorités publiques. Par conséquent, une analyse
traitant de la taille et de la composition des dépenses publiques constitue un
champ de recherche important pour quiconque s'intéresse à l'étude des
activités de l'État^.
^ CLICHE, Pierre. Gestion budgétaire et dépenses publiques. Description comparée des processus, évolutions et
enjeux budgétaires du Québec, Québec, Presses de l'Université du Québec, 2009, p. 2
' CRÊTE, Jean et Louis M. IMBEAU, «Dépenses publiques et activités gouvernementale dans les provinces
canadiennes». Politiques provinciales comparées, sous la direction de Jean Crête, Louis M. Imbeau et Guy
Laehapelle, Québec, Les Presses de l'Université Laval, 1994, p. 33
^ CRÊTE, Jean et Louis M. IMBEAU, «Dépenses publiques et activités [...]», p. 34
' TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux canadiens. L'influence des partis
politiques, des élections et de l'opinion publique. Coll. «Management public et gouvernance», Saint-Nicolas, Les
Presses de l'Université Laval, 2005, p. 3
Il se dégage de tout cela que l'analyse des finances publiques, et en particulier des dépenses
publiques, se révèle être un champ de recherche pertinent et intéressant pour le domaine de la
science politique. Notre mémoire de maîtrise s'inscrira donc directement dans cette discipline
particulière, puisqu'il sera fondamentalement dédié à l'analyse des dépenses publiques des
provinces canadiennes.
Problématiques de recherche
Notre étude de dépenses publiques se penchera sur deux problématiques bien distinctes qui
s'intègrent toutefois chacune dans le domaine de l'analyse des politiques sociales provinciales
au Canada. La première visera à vérifier si le Québec se distingue globalement du reste du
Canada dans ses dépenses sociales, alors que la seconde aura pour but d'évaluer l'impact de
l'idéologie des partis politiques au pouvoir sur l'évolution des dépenses sociales dans les
provinces de la fédération. Ainsi, pour analyser nos deux problématiques de recherche, nous
devrons avoir recours aux deux «statuts méthodologiques» que peuvent prendre les dépenses
publiques lors de leur utilisation dans des études empiriques selon Crête et Imbeau, soit le
statut de phénomène analysé, ainsi que le statut d'indicateur d'un phénomène autre que les
dépenses publiques que nous souhaitons étudier®. En effet, pour notre première problématique
de recherche, les dépenses publiques prendront uniquement le rôle d'indicateur de
phénomène, soit d'indicateur de ressemblance ou de dissemblance entre d'une part le Québec
et d'autre part les autres provinces canadiennes, alors que pour la seconde problématique, les
dépenses publiques seront le phénomène analysé eh tant que tel -ou la variable dépendante-,
puisque nous vérifierons si l'idéologie des partis politiques au pouvoir influence l'évolution
desdites dépenses publiques provinciales au Canada.
Ces problématiques rejoignent d'ailleurs de près les deux questions fondamentales qui ont
jusqu'à présent accaparé les efforts de recherche dans l'analyse comparative des politiques
publiques au Canada selon Guy Lachapelle et Louis M. Imbeau, tel qu'ils l'affirment dans
leur texte Les déterminants des politiques provinciales au Canada, qui se veut une synthèse
® CRÊTE, Jean et Louis M. IMBEAU, «Dépenses publiques et activités [...]», p. 34
des études s'inscrivant dans ce domaine'. En effet, la première de ces deux questions
principales vise à savoir s'il y a convergence ou divergence entre les provinces canadiennes
concernant leurs politiques publiques, ce à quoi notre première problématique s'intéresse
d'une certaine façon, alors que la seconde question cherche plutôt à vérifier si les facteurs
politiques ont un rôle à jouer dans la détermination des politiques publiques,
thématique dans laquelle s'insère certainement notre deuxième problématique^.
Une question de pertinence se dresse alors ici : pourquoi s'intéresser encore à ces deux
questions, alors qu'elles ont déjà apparemment capté une attention assez importante des
chercheurs en politiques publiques au Canada ? Or, tout d'abord, il y a très peu d'études
comparatives provinciales au Canada. En effet, selon Colin Bennett, «the comparative policy
tradition bas never been seriously embraced by Canadian policy analysts»^. Gilbert Charland
abonde dans le même sens, en traitant plus spécifiquement de la situation prévalant au
Québec : «la comparaison interprovinciale demeure au Québec un champ négligé en science
politique»'". Ainsi, vu le nombre restreint d'études dans ce domaine, il nous semble pertinent
de consacrer notre mémoire de maîtrise à son avancement, même si notre recherche portera
sur les problématiques les plus populaires de cette discipline encore peu développée au
Canada et au Québec. De plus, comme nous le verrons dans les revues de littérature dédiées à
chacune de nos deux problématiques, les réponses amenées par les études aux deux questions
fondamentales du domaine de l'analyse comparative interprovinciale au Canada diffèrent
souvent, voire se contredisent parfois de façon flagrante. Bref, aucune unanimité claire n'a été
établie entre les chercheurs relativement à ces questions. Face à ce constat, il semble
vraisemblablement toujours à propos de fournir de nouveaux efforts académiques pour tenter
de faire avancer -humblement, il faut le dire- la science relativement à ces questions encore
aujourd'hui sans réponse définitive. Nous aborderons également chacune de ces deux
questions majeures sous un angle particulier, ce qui apportera selon nous une certaine touche
d'unicité à notre étude.
' IMBEAU, Louis M. et Guy LACHAPELLE, «Les déterminants des politiques provinciales au Canada :
synthèse des études comparatives». Politiques provinciales comparées, sous la direction de Jean Crête, Louis M.
Imbeau et Guy Lachapelle, Québec, Les Presses de l'Université Laval, 1994, p. 1
^ IMBEAU, Louis M. et Guy LACHAPELLE, «Les déterminants des politiques [...]», p. 1
' IMBEAU, Louis M., «Comparative Provincial Policy Analysis : A Research Agenda», Canadian Journal of
Political Science, vol. 33, no 4, décembre 2000, p. 779-804
CHARLAND, Gilbert, «Le Québec comparé et les finances publiques au Canada, 1992-2002», Politiques
publiques : le Québec comparé, sous la direction de Jean Crête, Saint-Nicolas, Les Presses de l'Université Laval,
2006, p. 75
Notre mémoire se divisera donc en deux grands chapitres consacrés à ces deux
problématiques, chapitres qui auront chacun leur mise en contexte, leurs cadres théorique et
analytique, leurs résultats ainsi que leur conclusion.
Chapitre 1: Le Québec, «une société distincte» dans ses
dépenses sociales?
1.1. Introduction
1.1.1. Société distincte et politiques sociales
Chacune des provinces intégrées dans le Canada possède une certaine tradition politique
distincte leur permettant de se démarquer plus ou moins fortement de l'ensemble canadien".
Toutefois, au sein de cette relative diversité pancanadienne, «c'est le Québec qui présente les
différences de loin les plus importantes par rapport au reste du Canada, à cause de sa langue et
de son histoire différentes et de la volonté d'affirmation nationale qui mobilise une forte
majorité de la population francophone»". Cette incontestable distinction du Québec par
rapport à un ensemble canadien présentant une culture assez homogène lui a notamment valu
l'appellation de «société distincte», expression remarquée pour la première fois dans le
rapport de la Commission royale sur le bilinguisme et le biculturalisme (aussi appelée
Commission Laurendeau-Dunton, du nom de ses commissaires) et encore couramment
utilisée de nos jours. En fait, dans leur rapport publié en 1965, les commissaires notaient
explicitement que la société du Québec «n'est pas seulement distincte mais que dans une
mesure parfois très grande, ses membres mènent une vie séparée de celle du Canada de langue
13
anglaise» , notamment à cause de sa culture, de ses normes et de ses institutions différentes
du reste du Canada. Bref, il est d'une évidence que le Québec formait à l'époque et forme
toujours une «société distincte» au sein de l'ensemble canadien qui, outre Québec, partage
une identité plutôt homogène malgré certaines dissemblances plus ou moins fortes entre ses
entités.
Or, pour certains auteurs, cette identité distincte du Québec par rapport au reste de l'ensemble
canadien et la volonté de préserver cette identité se matérialisent dans les politiques sociales
québécoises. C'est notamment ce qu'affirment Daniel Béland et André Lecours, qui font un
lien intéressant entre nationalisme sub-étatique et politiques sociales dans une étude se
" BERNARD, Paul et Sébastien SAINT-ARNAUD, «Du pareil au même ? La position des quatre principales
provinces canadiennes dans l'univers des régimes providentiels», Canadian Journal of Sociology, 29(2), 2004, p.
222
BERNARD, Paul et Sébastien SAINT-ARNAUD, «Du pareil au même [...]», pp. 222-223
O'NEAL, Brian. «La société distincte : origine, interprétations, implications», [En ligne], 1995,
http://www2.parl.gc.ca/Content/LOP/ResearchPublications/bp408-f.htm (Page consultée le 9 décembre 2010)
penchant notamment sur les cas du Québec et de la Flandre''^. Selon Béland et Lecours, ces
«régions», qui disposent de pouvoirs assez étendus en termes de politiques sociales au sein de
leur pays respectif, se serviraient de ces politiques en tant que moyen de poursuivre
l'affirmation de leur spécificité nationale, comme les «politiques sociales, si quotidiennes
dans leurs répercussions, apparaissent comme un lieu d'expression privilégié des grandes
valeurs politiques d'une culture minoritaire dans le pays, mais majoritaire chez elle»'^. Dans
cette logique, le Québec adopterait donc des politiques publiques différentes des autres
provinces canadiennes dans le domaine social, et ce, dans le but de protéger son identité et
d'affirmer cette différence identitaire au sein de l'entité fédérale à laquelle il appartient.
D'ailleurs, l'émergence dans les années 1960 d'un modèle québécois de développement
socio-économique différent de l'ensemble canadien caractérisé notamment par un État plus
interventionniste dans l'économie et un État providence plus important, modèle dont
l'existence semble faire consensus dans le monde intellectuel québécois'^, vient selon nous
appuyer cette corrélation entre identité sub-nationale et politiques sociales dans le cas précis
du Québec. Certains auteurs n'hésitent d'ailleurs pas à établir un lien direct entre la situation
particulière de l'identité québécoise et le développement d'un modèle socio-économique plus
interventionniste dans la province francophone. Ruth Dupré soutient par exemple, en se
basant sur les travaux de Peter Lindert, que le développement du modèle québécois s'est fait
notamment à cause de la situation d'homogénéité culturelle qui prévalait alors au Québec'^, et
ce, d'autant plus que la majorité francophone et catholique québécoise était placée dans une
situation d'infériorité économique par rapport à la minorité anglophone du Québec, et que la
province francophone se situait globalement dans un environnement nord-américain
anglophone où elle était fortement minoritaire. Cette situation identitaire viendrait alors
BÉLAND, Daniel et André LECOURS, «Nationalisme et protection sociale : une approche comparative».
Analyse de Politiques, vol. 30, no 3, 2004, pp. 319-331
BERNARD, Paul et Sébastien SAINT-ARNAUD, «Du pareil au même [...], p. 223
" Par exemple, les écrits de plusieurs auteurs du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) de
rUQAM, notamment Gilles L. Bourque, Benoît Lévesque et Yves Vaillancourt, ainsi que ceux de certains
chercheurs affiliés au CIRANO ou aux HEC, comme Maurice Boyer et Ruth Dupré, démontrent selon nous le
consensus intellectuel établi au Québec relativement à l'existence d'un certain modèle québécois. En fait, le
véritable débat concernant le modèle québécois semble porter davantage sur l'évolution dudit modèle depuis son
émergence et sur son appréciation et/ou sa pertinence. Pour en connaître davantage sur le sujet, ces textes nous
apparaissent pertinents : LÉVESQUE, Benoît et al., «Modèle québécois de développement et gouvernance :
entre le partenariat et le néolibéralisme ?», Cahiers du CRISES, no ET0505, avril 2005, 23 p. ; BOURQUE,
Gilles L. et al., «Trois positions dans le débat sur le modèle québécois». Nouvelles pratiques sociales, vol. 12, no
2, 1999, pp. 1 à 10 ; DUPRÉ, Ruth. «Le "modèle québécois" dans une perspective occidentale». Gestion, vol. 32,
2007, pp. 34-45
" Environ 80% de la population du Québec était francophone et catholique lors de l'émergence du modèle
québécois, dans les années 1960. DUPRE, Ruth. «Le "modèle québécois" dans une perspective occidentale».
Gestion, vol. 32, 2007, pp. 34-45
8confirmer selon Dupré l'importance de la thèse de l'«affmité sociale» dans le cas du
développement du modèle québécois, thèse qui «postule que plus les électeurs-contribuables
de la classe moyenne s'identifient à ceux qui ont besoin d'une protection sociale [...], plus ils
sont prêts à payer pour des programmes redistributifs»'^. Pascale Dufour fait également
mention du lien entre identité québécoise et développement du modèle québécois dans son
texte Le Québec et le Canada dans l'ensemble nord-américain :
Selon plusieurs auteurs, le Québec se distingue du reste du Canada par le rôle
plus important dévolu à l'État. Cette tradition d'interventionnisme étatique
(autant dans la sphère économique que dans l'organisation de la solidarité
collective) aurait été rendue possible par l'attachement plus grand des
Québécois (par rapport au reste des Canadiens) à l'État-providence (vecteur
de l'identité nationale) et par un souci d'organiser collectivement la solidarité
entre ses membres'^.
Ainsi, selon certains auteurs, le caractère distinct du Québec se ferait ressentir dans ses
politiques sociales, qui différeraient des autres provinces canadiennes notamment pour cause
d'affirmation de son identité, et cette situation identitaire particulière l'aurait même conduit
plus largement à opter pour un modèle de développement socio-économique distinct de
l'ensemble canadien de par son interventionnisme et l'importance de son État providence. Or,
face à ce constat, il nous semble légitime de nous poser une question, à savoir si ce caractère
distinct du Québec, remarqué par plusieurs chercheurs dans les politiques sociales de la
province, se reflète également dans les dépenses sociales québécoises. En effet, comme
l'affirme Pierre Cliché dans son ouvrage :
[...] la mise en œuvre des intentions gouvernementales peut rarement
s'effectuer sans que des ressources y soient affectées et consignées dans les
documents budgétaires. En fait, toute l'action des gouvernements se trouve
résumée dans la succession des budgets qu'ils déposent et font adopter^".
En se basant sur cette logique, si le gouvernement du Québec adopte des politiques sociales
différentes de l'ensemble canadien, cette distinction devrait selon nous nécessairement
apparaître dans les dépenses sociales de la province francophone. Nous consacrerons donc ce
chapitre à vérifier si le Québec se démarque globalement du reste du Canada dans ses
DUPRÉ, Ruth. «Le "modèle québécois" dans [...]», pp. 34-45
" DUFOUR, Pascale. «L.e Québec et le Canada dans l'ensemble nord-américain». Informations sociales, no
143, 2007, pp. 32-33
CLICHE, Pierre. Gestion budgétaire et dépenses publiques. [...], quatrième de couverture.
dépenses sociales, qui font plus précisément référence aux dépenses en santé, en services
sociaux et en éducation, secteurs formant habituellement l'État providence dans les analyses
de dépenses publiques selon Tellier^'.
1.1.2. Mise en contexte : fédéralisme et politiques sociales au Canada
Mais avant d'explorer plus en profondeur cette problématique sur la distinction du Québec
quant à ses politiques sociales, il nous semble tout d'abord important d'expliquer de façon
générale la dynamique particulière du système fédéral canadien et ses implications au niveau
de la protection sociale dans le pays.
Partons de la base : le Canada est une fédération, c'est-à-dire qu'il est, par définition, un
«pays où le pouvoir constitutionnel est réparti en au moins deux ordres différents : un corps
central et des composantes régionales»^^ qui, pour le cas canadien, prennent la forme de
provinces. Cette répartition des pouvoirs entre la législature fédérale et les entités provinciales
est donc énoncée aux articles 91 à 95 de la loi constitutionnelle canadienne de 1867^^. Or,
parmi les prérogatives accordées aux législatures provinciales, l'on retrouve les principaux
domaines de protection sociale, notamment l'éducation, la santé, la sécurité du revenu et
l'emploi^"*. Ainsi, selon la constitution, ce sont les provinces canadiennes qui possèdent
majoritairement la compétence de légiférer dans le domaine social.
Toutefois, malgré ce clair octroi constitutionnel des principaux secteurs sociaux aux entités
provinciales, le gouvernement fédéral joue un rôle important dans le domaine des politiques
sociales au Canada, et ce, à partir du crash boursier de 1929. En effet, «[soulignant] les limites
de la gouvernance provinciale face à une récession d'envergure internationale»^^, la crise
économique des années 1930 pousse le fédéral à adopter une «approche plus interventionniste
et centralisée»^^ qui est «à la base de la construction d'un véritable État-providence»^^ au
TELLIER, Geneviève, l^s dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 9
" PERSPECTIVE MONDE, «Fédération», [En ligne], novembre 2010,
http://perspective.u.sherbrooke.ca/biian/servlet/BMDictionnaire?iddictionnaire=1500 (Page consultée le 24
janvier 2010)
PELLETIER, Réjean et Manon TREMBLAY dir.. Le parlementarisme canadien, 3° édition revue et
augmentée, Les Presses de l'Université Laval, Saint-Nicolas, 2005, p. 45
BOISMENU, Gérard. «Fédéralisme et politiques sociales au Canada», Revue française des affaires sociales,
no. 4, 2008, p. 9
NOËL, Alain. «Fédéralisme d'ouverture et pouvoir de dépenser au Cariada», REAF, no. 7, octobre 2008, p. 16
NOËL, Alain. «Fédéralisme d'ouverture [...]», p. 16
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Canada dans la période de l'après-guerre. Symbolisant plus que la simple mise sur pied de
mesures sociales, le développement de l'État providence canadien est vu par le gouvernement
28 ^fédéral «comme faisant partie de ce que nous appelons le nation building» . Bruno Théret
affirme aussi à ce sujet : «En fondant son système politique sur [les programmes de protection
sociale], [le Canada] s'est construit une identité sociale à l'échelle de la fédération, qui a
•  29
marqué sa différence vis-à-vis des Etats-Unis» .
Or, dans le but d'établir un tel système de protection sociale à travers le Canada, le
gouvernement fédéral ne se limite pas aux quelques secteurs sociaux qui relèvent de sa
compétence^'^, mais cherche également à intervenir dans les champs de compétence
provinciale en matière de protection sociale^'. Pour ce faire -et tenter de le faire dans un
32
certain respect de la constitution-, Ottawa utilise différentes façons directes et indirectes ,
mais la principale semble être son pouvoir de dépenser, c'est-à-dire son «pouvoir de faire des
versements à des particuliers, à des groupes ou à des gouvernements dans des domaines pour
lesquels il n'a pas nécessairement la compétence légale» . Le pouvoir de dépenser du fédéral
dans les secteurs sociaux de compétence provinciale prend essentiellement deux formes selon
Yves Vaillancourt^'^ : 1) des paiements de transfert aux gouvernements provinciaux et
territoriaux (soit pour des programmes à frais partagés^^ ou bien des programmes de
financement en bloc ou per capita ) et 2) des interventions directes -ou à l'aide d'un
■57
organisme intermédiaire comme une fondation- auprès de citoyens et d'organismes .
D'ailleurs, ce pouvoir du fédéral existe à cause d'un certain déséquilibre entre les revenus du
PELLETIER, Réjean et Manon TREMBLAY dir.. Le parlementarisme [...], p. 58
BOISMENU, Gérard. «Fédéralisme et politiques [...]», p. 9
THÉRET, Bruno. «La solidarité sociale dans le pacte canadien». Critiques internationales, no 11, avril 2001,
p. 145
" Comme l'assurance-chômage et les pensions de vieillesse, qui deviennent d'ailleurs de compétence fédérale
seulement après des amendements constitutionnels effectués respectivement en 1940 et en 1951. Source : NOËL,
Alain. «Fédéralisme d'ouverture [...]», p. 16
VAILLANCOURT, Yves. «Le modèle québécois de politiques sociales et ses interfaces avec l'union sociale
canadienne». En jeux publics, vol. 3, no 2, janvier 2002, p. 32
VAILLANCOURT, Yves. «Le modèle québéeois de politiques [...]», pp. 33-34
Ce pouvoir du fédéral n'est pas directement mentionné dans la constitution, mais il est reconnu par les
tribunaux à force de pratique et d'interprétation constitutionnelles. Source : PELLETIER, Réjean et Manon
TREMBLAY dir.. Le parlementarisme canadien, 3' édition revue et augmentée. Les Presses de l'Université
Laval, Saint-Nicolas, 2005, p. 45
''' VAILLANCOURT, Yves. «Le modèle québécois de politiques sociales [...]», pp. 33-34
Les programmes fédéraux comme l'assurance-ebômage, F assurance-hospitalisation, l'assurance-maladie et le
Régime d'assistance publique du Canada (RAPC) en sont des exemples.
Le financement des programmes établis (FPE) ainsi que le Transfert canadien en matière de santé et de
programmes sociaux (TCSPS) en sont des exemples.
Les Bourses du millénaire, le Fonds d'adaptation des services de santé et le logement social concernant les
sans-abri en sont quelques exemples.
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gouvernement central et ceux des provinces. En effet, la constitution canadienne accorde au
fédéral «le droit de lever des taxes et impôts par tout mode de taxation, tandis qu'[elle]
n'accorde aux provinces que les champs d'imposition directe»^^. Cette centralisation des
ressources financières vers le fédéral sera en plus accentuée avec la Seconde Guerre
mondiale^^. En conséquence, le fédéral dispose de plus de revenus que les provinces, alors
que ses responsabilités se révèlent avec le temps moins coûteuses que celles des provinces -
qui comprennent justement les onéreuses mesures sociales-, ce qui permet donc à Ottawa de
dépenser dans les champs de compétence provinciale, parfois même de façon conditionnelle'^''.
Ce qu'il faut donc retenir de cette mise en contexte, c'est que ce sont les provinces qui ont
constitutionnellement la compétence de légiférer par rapport aux principaux secteurs de
protection sociale ; le Québec peut donc théoriquement adopter ses propres politiques sociales
distinctes du reste du Canada. Toutefois, il est clair que le fédéral a joué et joue encore'^',
principalement par son pouvoir de dépenser, un rôle primordial dans le domaine social au
Canada, et ce, notamment dans le but de fonder et pérenniser un certain nation building
canadien. Conséquemment, bien que nous n'analyserons pas directement des données
statistiques sur les dépenses fédérales au cours de notre étude puisqu'il s'agit d'une
comparaison strictement interprovinciale, il reste que nous devrons nécessairement tenir
compte de ce joueur important qu'est le gouvernement fédéral lors de l'analyse de nos
résultats''^.
COMMISSION SUR LE DÉSÉQUILIBRE FISCAL, Pour un nouveau partage des moyens financiers au
Canada, Québec, Publications du gouvernement du Québec, 2002, p. 10 de l'Annexe 1
En effet, afin de soutenir l'effort de guerre, les provinces allouent au fédéral les champs d'imposition directe
que la constitution leur accordait lors d'une entente fiscale conclue en 1942, entente qui devait être temporaire
mais qui demeurera au final. En échange de cette concession des provinces, le fédéral s'engage à leur verser une
compensation financière, qui prendra principalement la forme de paiements de transfert (que nous avons
présentés plus haut). Sources : NOËL, Alain. «Fédéralisme d'ouverture [...]», p. 16 et COMMISSION SUR
LE DÉSÉQUILIBRE FISCAL, Pour un nouveau partage [...], p. 28 de l'Annexe I
COMMISSION SUR LE DÉSÉQUILIBRE HSCAL, Pour un nouveau partage [...], p. 10 de l'Annexe I
Le fédéral joue toutefois un rôle moins important depuis plusieurs années. En effet, selon Gérard Boismenu, le
financement du fédéral dans le secteur social commence à diminuer à partir des années 1970, et ce
désengagement atteindra son paroxysme en 1995 avec la compression de l'ordre de 30% des transferts sociaux
aux provinces par le gouvernement Chrétien. Ce financement fédéral sous la forme de transferts reprendra
toutefois une certaine vigueur sous le gouvernement Martin et les gouvernements Harper, l'objectif du déficit
zéro ayant été atteint au tournant du millénaire et les surplus budgétaires devenant alors considérables au fédéral.
Sources : BOISMENU, Gérard. «Fédéralisme et politiques [...]», p. 10 et CHARLAND, Gilbert, «Le Québec
comparé et les finances publiques [...]», p. 80
D'ailleurs, selon Geneviève Tellier, l'influence des transferts fédéraux sur l'évolution des dépenses publiques
provinciales est unanimement reconnue par les analyses statistiques ayant testé cette variable. Source ;
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 26
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1.2. Cadre théorique
1.2.1. Revue de littérature
La question de la distinction du Québec par rapport au reste du Canada dans ses dépenses
sociales s'insère directement dans le fameux débat entre l'école de la convergence et l'école
de la divergence. Qu'est-ce qu'affirme précisément chacune de ces deux écoles ? D'une part,
les tenants de la convergence soutiennent que «les gouvernements, dans les sociétés
modernes, doivent faire face à des problèmes sociaux et économiques similaires et, par
conséquent, adoptent des politiques semblables»'^^. Pour ce qui est plus précisément des
déterminants de l'évolution des politiques/dépenses publiques, l'école de la convergence
affirme que ce sont les facteurs économiques qui priment nettement sur tous les autres
déterminants possibles (politiques, sociaux, démographiques, etc.)'^. Logiquement, les tenants
de cette école affirmeraient que le Québec ne se distingue pas des autres provinces en ce qui a
trait à ses dépenses sociales, et ce, principalement à cause de déterminants économiques.
D'ailleurs, l'étude de Simeon et Miller (1980) semble être la thèse classique de l'école de la
convergence au Canada, étant régulièrement citée dans les recherches sur l'analyse des
dépenses publiques provinciales. Grosso modo, Simeon et Miller soutiennent que «malgré un
fort degré de décentralisation au Canada, les différences de politique entre provinces sont
limitées»"^^, notamment à cause des facteurs économiques, qui expliqueraient 50% au moins
des variations des dépenses pour les services sociaux dans les provinces"^^.
D'autre part, l'école de la divergence (aussi parfois appelée école du «politics matters»)
prétend que «les politiques publiques ne sont pas uniquement le résultat de contraintes
économiques mais émanent aussi de facteurs politiques et idéologiques»'*^, ce qui explique,
selon les tenants de cette école, «pourquoi il subsistera toujours des différences en matière de
dépenses publiques [et de politique publique en général] entre les pays [ou, dans notre cas,
entre les provinces], même si ceux-ci se ressemblent de plus en plus en termes de
IMBEAU, Louis M. et Guy LACHAPELLE, «Les déterminants des politiques provinciales au Canada :
synthèse des études comparatives». Politiques provinciales comparées, sous la direction de Jean Crête, Louis M.
Imbeau et Guy Lachapelle, Québec, Les Presses de l'Université Laval, 1994, p. I
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 22
LACHAPELLE, Guy. «Convergence et divergence des politiques provinciales». Politiques provinciales
comparées, sous la direction de Jean Crête, Louis M. Imbeau et Guy Lachapelle, Québec, Les Presses de
l'Université Laval, 1994, p. 172
IMBEAU, Louis M. et Guy LACHAPELLE, «Les déterminants des [...]», p. 17
IMBEAU, Louis M. et Guy LACHAPELLE, «Les déterminants des [...]», p. 1
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développement économique»'^^. Par rapport à notre recherche, l'école de la divergence
pourrait défendre la thèse d'un Québec qui se différencie des autres provinces dans ses
dépenses sociales. Bien qu'il ne semble pas y avoir une étude «phare» de cette école au
Canada, nous pouvons mentionner les recherches de Hogan (1972), Falcone et Mishler
(1977), Mishler et Campbell (1978) et Komberg, Mishler et Clarke (1982) qui sont parmi les
premières, selon Tellier, à avoir démontré «qu'il ne convient pas de tenir compte uniquement
de la présence des facteurs économiques»''^ dans l'explication de l'évolution des politiques
publiques, mais aussi de facteurs politiques et socio-démographiques.
Le débat convergence/divergence est d'ailleurs presque omniprésent dans le domaine de la
politique provinciale comparée au Canada. Christopher Dunn, dans son texte Comparative
Provincial Politics : A Review, qui se veut un récapitulatif de l'ensemble des recherches
associées à la politique provinciale comparée, souligne l'importance de ce débat au sein de ce
domaine d'étude:
One sub-theme runs through the piece, to appear and then occasionally
diappear depending on the literature being reviewed. It is the theme of
convergence and divergence : the question of increasing
similarity/dissimilarity in provincial politics, a natural enough question for a
comparative politics paper
Enfin, ce débat entre convergence et divergence est encore en cours présentement, Tellier
notant qu'il «existe maintenant depuis plusieurs années, et [qu'Jaucune réponse satisfaisante
n'a encore été apportée pour appuyer solidement les arguments de l'une plutôt que de l'autre
[école] »^'. Imbeau et Lachapelle abondent dans le même sens : «nous ne pouvons déterminer
quelle thèse l'emporte, de nombreux arguments militant en faveur de chacune des deux
52
ecoles» . D'ailleurs, comme nous le verrons dans les études qui seront prochainement
présentées, plusieurs recherches sont mitigées en elles-mêmes par rapport à ce débat, certains
éléments de leurs résultats appuyant l'une école, tandis que d'autres éléments appuient l'autre
école.
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 22
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 27
DUNN, Christopher, «Comparative Provincial Politics: A Review», The Provincial State in Canada. Politics
in the Provinces and Territories, sous la direction de Keith Brownsey et Michael Howlett, Peterborough,
Broadview Press Ltd., 2001, p. 441
" TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 23
IMBEAU, Louis M. et Guy LACHAPELLE, «Les déterminants des (...]», p. 18
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L'une des études qui nous apparaissent les plus intéressantes en lien avec notre problématique
est celle de Guy Lachapelle, intitulée explicitement Convergence et divergence des politiques
provinciales et datée de 1994. Celle-ci vise à vérifier s'il y a, pour la période allant de 1950 à
1980, convergence ou divergence entre les provinces canadiennes par rapport à leurs dépenses
dans leur État providence (santé, services sociaux, éducation, enseignement
primaire/secondaire et enseignement postsecondaire), puis à expliquer cette convergence ou
cette divergence en testant statistiquement certains facteurs explicatifs (qui se révèlent au final
avoir une «portée relativement limitée»^^ au niveau explicatif). Voici un résumé des résultats
obtenus par l'auteur concernant le débat convergence/divergence.
Pour ce qui est tout d'abord du secteur de la santé, Lachapelle note qu'il y a une certaine
uniformisation, donc convergence, des dépenses dans ce secteur entre les différentes
provinces. Il souligne par ailleurs qu'entre 1956 et 1961 (sauf 1958), le Québec est la
province qui dépense le moins per capita dans ce secteur, retard qu'il rattrape toutefois, se
retrouvant à la 3® place en 1965 et se maintenant dans le peloton de tête pour le reste de la
période'"*. Pour ce qui est maintenant du secteur des services sociaux, l'auteur note qu'entre
1950 et 1960, le Québec semble en retard par rapport aux autres provinces. Il effectue
néanmoins une lente progression de 1961 à 1964 pour devenir la seconde province à dépenser
le plus dans ce secteur, puis éventuellement, soit au cours de la décennie 1970-1980, prendre
le titre de province la plus dépensière en matière sociale. En règle générale, Lachapelle ne
note pas de mouvement de convergence entre les provinces pour ce secteur des dépenses
sociales". Pour ce qui est du secteur des dépenses en éducation, si la Colombie-Britannique
occupe le premier rang en 1950, elle se fait déclasser par le Québec dès 1953, poste qu'il
maintient jusqu'en 1967 (à l'exception de 1964) et de 1975 à 1980. Au niveau global,
Lachapelle n'observe pas de phénomène de convergence entre les provinces pour ce secteur
non plus, et mentionne même l'existence d'un «mouvement vers l'est» dans le secteur de
l'éducation, «puisque le Québec et les provinces maritimes ont tendance à dépenser davantage
en éducation que l'Ontario et les provinces de l'Ouest»". Pour ce qui est des dépenses en
enseignement primaire et secondaire, le Québec est parmi les provinces les moins dépensières
dans ce secteur au début des années 1950, mais il remonte la pente au fil des ans pour devenir
la province la plus dépensière en 1980. Encore une fois, Lachapelle ne perçoit pas de
" LACHAPELLE, Guy. «Convergence et divergence [...]», p. 175
LACHAPELLE, Guy. «Convergence et divergence [...]», pp. 159-162
LACHAPELLE, Guy. «Convergence et divergence [...]», pp. 163-165
LACHAPELLE, Guy. «Convergence et divergence [...]», p. 167
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convergence entre les provinces pour ce secteur, et réaffirme l'existence d'un certain
mouvement vers l'est^^. Enfin, pour ce qui est des dépenses en enseignement postsecondaire,
l'auteur remarque que le Québec et l'Alberta sont, de manière générale, les provinces qui
dépensent le plus pour la période de 1950 à 1961. Le Québec maintient une bonne position
jusqu'en 1964, puis tombe au dernier rang quatre ans plus tard, place qu'il occupe jusqu'en
1970. Il remonte toutefois l'échelle pour atteindre la seconde position en 1975, poste qu'il
garde jusqu'en 1980. De manière générale, il ne semble pas y avoir non plus, pour ce secteur,
58de phénomène de convergence entre les provinces .
En conclusion, Lachapelle soutient que «le phénomène de convergence est plutôt limité, des
différences importantes persistant entre les provinces»^^, soulignant du même coup que ses
résultats diffèrent de la thèse de Simeon et Miller. De plus, cette recherche semble indiquer
que le Québec était globalement peu dépensier dans le domaine social au début des années
1950, mais qu'il tend à dépenser davantage au fur et à mesure que les années de la période
cernée avancent, se situant dans le peloton de tête des provinces canadiennes pour la plupart
des secteurs de dépenses observés vers la fin de la période. Enfin, fait intéressant, les résultats
indiquent une certaine fluctuation sur des périodes courtes quant aux dépenses des provinces
dans leur État providence ; par exemple, le Québec se retrouve parfois, d'une année à l'autre,
dans des positions complètement différentes par rapport à ses dépenses dans les secteurs
sociaux. Ainsi, bien qu'il existe certaines tendances générales, il semble également y avoir
des fluctuations sur de courtes périodes quant aux dépenses des provinces dans leur État
providence.
D'autres études semblent toutefois contredire les résultats de Lachapelle. Jean Crête et Louis
M. Imbeau, dans une recherche qui date de 1994 -d'ailleurs publiée dans le même recueil que
l'étude de Lachapelle-, ont visé à mesurer la place et l'activité de l'État dans les provinces
canadiennes, plus précisément à «décrire l'activité gouvemementale dans les provinces
canadiennes à partir des dépenses publiques»^*^. Or, dans l'une des trois parties de leur étude,
les auteurs, en divisant les dépenses publiques totales des provinces de la période 1961 à 1989
en trois grands secteurs -gestion de l'appareil, gestion de l'économie et gestion des services
" LACHAPELLE, Guy. «Convergence et divergence [...]», pp. 168-170
LACHAPELLE, Guy. «Convergence et divergence [...]», p. 170
" LACHAPELLE, Guy. «Convergence et divergence [...]», p. 171
CRÊTE, Jean et Louis IMBEAU, «Dépenses publiques et activité gouvemementale dans les provinces
canadiennes». Politiques provinciales comparées, sous la direction de Jean Crête, Louis M. Imbeau et Guy
Lachapelle, Québec, Les Presses de l'Université Laval, 1994, p. 33
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sociaux-, se sont aperçus qu'il y avait une tendance à la restriction dans toutes les provinces et
dans les trois secteurs, le secteur des dépenses redistributives (ou sociales) enregistrant la plus
forte diminution. Ils soulignent également, tout comme l'avait fait Simeon et Miller, qu'il y a
une certaine homogénéisation des dépenses administratives et redistributives entre les
provinces à mesure que l'on avance dans la période analysée, ces dépenses allant toutes en
diminuant. Ainsi, selon cette étude, il y aurait à partir des années 1970-1980 une tendance à la
convergence entre les provinces quant à leurs dépenses sociales, et le Québec n'échapperait
vraisemblablement pas à ce mouvement pancanadien.
Une autre recherche plus récente (1998), menée par Michael M. Atkinson et Gerald Bierling,
est également digne de mention^'. Dans ce travail, les auteurs tentent eux aussi de vérifier s'il
y a convergence dans les dépenses des provinces canadiennes -totales et par secteurs- pour la
période allant de 1971 à 1994. Leurs résultats sont mitigés. En effet, Atkinson et Bierling
affirment qu'il y a convergence entre les dépenses des provinces canadiennes dans seulement
quelques domaines précis, et que c'est dans les secteurs de la santé et de l'éducation que ce
phénomène de convergence est le plus fort^^. Ils soulignent également que bien qu'il semble y
avoir une tendance générale à la convergence dans quelques secteurs des dépenses
provinciales, certaines variations cycliques démontrant des divergences entre les provinces
quant à leurs dépenses publiques demeurent^^. Enfin, et il s'agit d'un point important pour
notre recherche, les auteurs notent que le Québec ne semble pas se démarquer du portrait
général présenté dans aucun des secteurs analysés, sauf légèrement pour l'éducation, la
province francophone ayant occupé le premier rang au Canada dans ce secteur de la fin des
années 1970 jusqu'au milieu des années 1980. Mise à part cette distinction mineure, les
auteurs affirment que le Québec est très semblable à l'ensemble canadien pour ce qui est de
ses dépenses publiques : «Quebec shows no spécial tendency to break from the overall
pattems of convergence or divergence we bave identified»^.
Luc Godbout, professeur de fiscalité à l'Université de Sherbrooke, semble toutefois contredire
les résultats de Atkinson et Bierling sur certains points dans un récent ouvrage qu'il a codirigé
ATKD^lSON, Michael M. et Gerald BIERLING, «Is There Convergence in Provincial Spending Priorities ?»,
Analyse de politiques, vol. 24, no 1, 1998, pp. 71-89
" ATKINSON, Michael M. et Gerald BIERLING, «Is There Convergence [...]», p. 85
ATKINSON, Michael M. et Gerald BIERLING, «Is There Convergence [...]», p. 86
ATKINSON, Michael M. et Gerald BIERLING, «Is There Convergence [...]», p. 87
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avec Marcelin Joanis, Le Québec économique 2009. Le chemin parcouru depuis 40 ans^^,
dans lequel il compare notamment les dépenses publiques québécoises à celles de l'Ontario et
à la moyenne des provinces canadiennes. Godbout affirme que «par rapport à l'Ontario et à la
moyenne des provinces canadiennes, les dépenses de programmes du gouvernement du
Québec sont plus élevées en proportion du cette proportion s'élevant entre 1989 et
2009 en moyenne à 26,0% au Québec, contre seulement 17,0% en Ontario et 20,3% pour la
moyenne des provinces. L'auteur s'intéresse également de façon plus marquée aux dépenses
sociales. Pour ce qui est tout d'abord de la santé -le secteur qui accapare le plus de ressources
financières au Québec avec les services sociaux, à égalité-, Godbout soutient que la province
francophone dépense moins par habitant dans ce secteur que les autres provinces et qu'elle
consacre une part moins importante de son budget à celui-ci -29,2% contre 41,0% en Ontario
et 35,4% pour la moyenne canadienne en 2009-, mais qu'elle y dédie néanmoins une plus
grande partie de son PIB que la moyenne des provinces (en raison notamment de la relative
faiblesse du PIB québécois). L'auteur souligne ensuite que le Québec «consacre beaucoup
plus de deniers publics aux services sociaux»®^ que les autres provinces, 29,2% du budget
québécois étant alloué à ce secteur en 2009 contre 17,0% en Ontario et 18,9% pour la
moyenne des provinces. Enfin, Godbout remarque pour le domaine de l'éducation un
phénomène contraire à celui observé pour la santé, c'est-à-dire que le Québec consacre selon
lui une plus petite part de sa richesse collective dans ce secteur que les autres provinces, mais
y dédie plus d'efforts financiers par habitant, et ce depuis 2005.
En bref, s'il est évident pour Godbout que le Québec se démarque des autres provinces
canadiennes par des dépenses totales et des dépenses dans le secteur des services sociaux plus
importantes, il en est moins certain pour la santé et l'éducation. En fait, le classement des
provinces canadiennes relativement à leurs dépenses dans ces deux secteurs semble dépendre
de la mesure utilisée pour exprimer les dépenses publiques -soit 1) par habitant ou 2) en
pourcentage du PIB-. Ainsi, à partir de l'analyse de Godbout, l'on ne peut tirer de conclusion
tout à fait certaine sur la situation des dépenses publiques du Québec dans ces secteurs par
rapport à celles des autres provinces canadiennes.
GODBOUT, Luc et Marcelin JOANIS (dir.), Le Québec économique 2009. Le chemin parcouru depuis 40
ans, Québec, Presses de l'Université Laval, 2009, p. 131
GODBOUT, Luc et Marcelin JOANIS (dir.). Le Québec économique [...]. P. 133
" GODBOUT, Luc et Marcelin JOANIS (dir.). Le Québec économique [...]. p. 136
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Enfin, bien qu'effectuée dans un cadre théorique qui dépasse la simple analyse des dépenses
publiques, une autre étude intéressante en lien avec ce chapitre de notre mémoire est celle de
Paul Bernard et Sébastien Saint-Arnaud®®. Dans cette recherche, les auteurs se servent d'un
modèle qui permet, par l'examen de plusieurs indicateurs sociaux -notamment les dépenses
publiques dans certains secteurs sociaux-, de classer les pays du monde développé occidental
dans l'un des quatre types de régime providentiel répertoriés : le régime social-démocrate (où
l'accent est mis sur l'égalité, ce qui donne à l'État un grand rôle), le régime libéral (où l'on
insiste sur la liberté, donc sur le marché), le régime conservateur (où «le principe de solidarité
prédomine avec des schèmes assuranciels souvent fondés sur l'activité professionnel»®^) et le
régime familialiste (où la famille joue un grand rôle en terme de solidarité et de distribution
du bien-être). Or, l'originalité de cette étude de Bernard et Saint-Arnaud est d'appliquer ce
modèle habituellement utilisé à l'échelle internationale au cas provincial canadien du milieu
des années 1990 afin de voir à quel régime se rattachent les quatre principales provinces
canadiennes (Ontario, Québec, Alberta et Colombie-Britannique), tout cela dans le but de
«déterminer si leur appartenance à un même pays les rend semblables entre elles et proches
des caractéristiques moyennes de ce pays, ou si, au contraire, elles présentent des écarts
notables, correspondant à des différences économiques, politiques et culturelles»™.
Les résultats de cette recherche démontrent tout d'abord que les quatre provinces, appartenant
toutes au régime providentiel libéral -comme le Canada d'ailleurs-, se ressemblent entre elles
et ressemblent au pays auquel elles appartiennent. Toutefois, malgré cette homogénéité,
certaines différences demeurent entre les provinces, et surtout dans les cas de F Alberta, qui
tend vers le modèle «ultra-libéral» américain, et du Québec, qui a au contraire des penchants
vers le type social-démocrate ou bien conservateur. Les auteurs notent par exemple que le
Québec a un niveau de dépenses et de recettes publiques beaucoup plus élevé que dans les
régimes libéraux et que les autres provinces canadiennes, ce qui le rapproche des États au
régime providentiel conservateur, en plus de présenter des dépenses publiques en termes de
santé et d'éducation qui semblent assez proches du régime social-démocrate. Ainsi, dans le
milieu des années 1990, il y aurait une certaine convergence entre les provinces quant à leur
BERNARD, Paul et Sébastien SAINT-ARNAUD, «Du pareil au même ? La position des quatre principales
provinces canadiennes dans l'univers des régimes providentiels», Canadian Journal of Sociology, 29(2), 2004,
pp. 209-239
BERNARD, Paul et Sébastien SAINT-ARNAUD, «Du pareil au même ? [...]», p. 211
™ BERNARD, Paul et Sébastien SAINT-ARNAUD, «Du pareil au même ? [...]», p. 209
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régime providentiel, mais le Québec aurait un régime légèrement plus social-démocrate ou
conservateur que les autres provinces.
Qu'est-ce que nous pouvons retenir de cette revue de littérature pour notre recherche? Tout
d'abord, comme nous le soulignions précédemment, il ne semble pas y avoir un consensus
fort entre les auteurs concernant le débat convergence/divergence entre les provinces
canadiennes, qui est justement toujours en cours. Néanmoins, dans les années plus récentes
(au moins 1980 en montant), il semble se dessiner selon quelques études un mouvement
global vers la convergence entre les provinces quant à leurs dépenses publiques, quoique des
fluctuations sur des périodes de courte durée semblent suggérer en même temps certaines
divergences. De plus, ce mouvement global de convergence serait plus ou moins fort selon les
secteurs des dépenses, étant notamment significatif pour le secteur de la santé. Enfin, il ne
semble pas non plus se profiler un consensus entre les chercheurs pour ce qui est de la
situation du Québec par rapport au reste du Canada, certaines recherches constatant des
dépenses sociales plus importantes dans plusieurs secteurs pour la province francophone
(Lachapelle, Godbout, Bernard et Saint-Arnaud), d'autres réfutant cette distinction québécoise
(Atkinson et Bierling).
7.2.2. Lacunes analytiques
Nous avons noté plusieurs lacunes analytiques dans l'observation de la littérature concernant
notre problématique, ce qui démontre la pertinence d'y dédier une recherche de plus. Tout
d'abord, il semble exister peu de recherches sur la comparaison entre les provinces
canadiennes -notamment au niveau social- au Canada et au Québec, comme nous l'avons
souligné dans la présentation des problématiques de ce mémoire en évoquant les propos de
Colin Benett et de Gilbert Charland.
Aussi, le cadre temporel des études observées nous semble souvent trop limité pour établir un
portrait global et large des dépenses provinciales sociales au Canada, portrait qui nous
permettrait de mieux observer leur évolution historique des débuts de l'État providence au
Canada jusqu'à aujourd'hui. En effet, plusieurs des recherches abordées sont peu récentes et,
par le fait même, ne tiennent pas compte des importantes années 1990-2000 pour le domaine
des dépenses publiques. Bernard et Saint-Arnaud avouent d'ailleurs eux-mêmes que leur
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analyse est limitée parce qu'elle ne tient pas compte de «plusieurs bouleversements» qui sont
intervenus dans le domaine des politiques sociales au cours de ces années cruciales,
notamment la lutte du fédéral contre le déficit, qui s'est traduite par une baisse des transferts
fédéraux aux provinces, et les élections de gouvernements néolibéraux dans les principales
provinces canadiennes (en 1993 en Alberta, en 1995 en Ontario, en 2001 en Colombie-
Britannique et en 2003 au Québec)^'. Même problème avec la très pertinente recherche de
Lachapelle, qui s'étend de 1950 à 1980 ; elle ne couvre pas la période qui a connu la
décroissance des États fédéral et provinciaux au Canada. Or, de façon inverse, les quelques
études plus récentes (notamment celle de Godbout) sur les dépenses publiques provinciales
n'incluent habituellement pas les importantes années d'émergence de l'État providence au
Canada, soit les années 1960-1970. Ainsi, aucune étude ne semble dessiner un portrait global
et large des dépenses sociales provinciales au Canada, les auteurs de recherches sur le sujet
ayant fort probablement été incommodés dans leurs démarches par les limites
méthodologiques qu'imposent les données sur les dépenses publiques canadiennes.
Enfin, le fameux débat sur la convergence/divergence entre les provinces en termes de
dépenses publiques -et particulièrement le débat sur la distinction du Québec par rapport aux
autres provinces canadiennes- n'est toujours pas réglé, les auteurs présentant des résultats
divergents et parfois même contradictoires relativement à ces problématiques. Ainsi, il
convient de dédier une autre recherche à ce sujet pour tenter de faire avancer le débat.
1.3. Cadre analytique
Il est maintenant temps de spécifier comment nous allons nous y prendre précisément pour
effectuer notre propre étude sur cette problématique, en présentant la question et l'hypothèse
principales de recherche, les définitions de concepts ainsi que la stratégie de vérification.
1.3.1. Question principale
Est-ce que le Québec se démarque du reste du Canada dans ses dépenses sociales pour la
période allant de 1961 à 2008 ?
BERNARD, Paul et Sébastien SAINT-ARNAUD, «Du pareil au même ? [...]», p. 216
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1.3.2. Hypothèse principale
Le Québec ne se démarque pas de façon forte et constante du reste du Canada dans ses
dépenses sociales pour la période allant de 1961 à 2008. En fait, peut-être s'est-il démarqué de
façon relativement importante lors de certaines périodes, en particulier peu de temps après la
Révolution tranquille et lors du premier gouvernement péquiste de René Lévesque, et dans
certains secteurs précis, comme les services sociaux et l'éducation, mais nous ne croyons pas
qu'il se distingue constamment et fortement de l'ensemble des autres provinces canadiennes
dans ses dépenses sociales pour l'entièreté de la période analysée.
1.3.3. Définitions de concepts
Nous définirons ici les concepts clés abordés dans cette recherche. 11 y en a deux principaux
selon nous, soit «reste du Canada» et «dépenses sociales».
1) «Reste du Canada» : Ce concept désignera simplement, pour notre recherche, l'ensemble
des neuf provinces de la fédération canadienne autres que le Québec, soit Terre-Neuve et
Labrador, l'Ile-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau Brunswick, l'Ontario, le
Manitoba, la Saskatchewan, l'Alberta et la Colombie-Britannique. Nous pourrons d'ailleurs
utiliser l'abréviation anglaise de cette expression courante en politique canadienne, soit
«ROC» - rest of Canada-.
2) «Dépenses sociales» : Par ce concept, nous entendons l'ensemble des trois principaux
secteurs sociaux étudiés dans les analyses de dépenses publiques selon Tellier, soit la santé,
les services sociaux et l'éducation^^. L'expression «État providence» sera également utilisée
pour désigner les trois mêmes secteurs regroupés, comme ce terme est fréquemment employé
n-i
dans les analyses de dépenses publiques, encore une fois selon Tellier .
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 9
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 9
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13.5. Stratégie de vérification
a) Vérification empirique et devis de recherche
Il s'agira d'une étude comparative, essentiellement descriptive et en majeure partie
quantitative dans laquelle nous observerons et comparerons l'évolution des dépenses du
Québec et celle de la moyenne des dépenses de l'ensemble des autres provinces canadiennes
dans les trois secteurs habituellement associés à l'État providence ou au domaine social dans
l'analyse des dépenses publiques, soit la santé, les services sociaux et l'éducation, sur une
période allant de 1961 à 2008. Bien qu'il soit possible d'avoir accès aux dépenses publiques
provinciales de 1955 à 2008, nous avons limité le cadre temporel de notre recherche de 1961 à
2008 parce que le Produit intérieur brut (PIB) provincial, donnée essentielle pour notre étude,
n'est pas disponible avant 1961. Cette période nous semble tout de même avoir la qualité
d'être assez large pour inclure à la fois une bonne partie de la période de croissance de l'État
providence (1950 à 1980, selon Lachapelle) et la période de décroissance amorcée dans les
années 1980 et poursuivie grosso modo jusqu'à aujourd'hui. De cette façon, nous pourrons
dégager un portrait assez global et vaste de l'évolution des dépenses sociales récentes du
Québec et des autres provinces. Par ailleurs, nous avons volontairement exclus les trois
territoires du Canada de notre recherche afin d'avoir des données plus homogènes.
h) Collecte de l'information
Bien que certains chercheurs préfèrent étudier les dépenses publiques provinciales avec des
dollars constants dans le but principal d'éliminer l'effet de l'inflation, nous utiliserons quant à
nous les dollars courants, mais en prenant soin de mettre les dépenses des provinces dans les
différents secteurs observés (État providence, santé, services sociaux et éducation) en
proportion de leur PIB respectif. Cette façon de faire nous permettra non seulement de
neutraliser l'effet de l'inflation, mais également d'observer quelle proportion de la richesse
collective chacune des provinces alloue à son État providence. À propos justement de cette
méthode, Gilbert Charland affirme : «indicateur fréquemment utilisé en analyse comparative,
la part des dépenses publiques par rapport au PIB permet de mesurer la place occupée par
l'État dans une société par rapport aux autres activités»^'*. Plusieurs chercheurs outre Charland
' CHARLAND, Gilbert, «Le Québec comparé et les finances publiques [...1, p. 75
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ne
ont aussi déjà utilisé cette mesure des dépenses publiques, notamment Godbout , Kneebone
et McKenzie^^ ainsi que Pétry et af^.
L'utilisation de cet indicateur a également l'avantage de nous faire éviter de prendre position
dans un débat méthodologique en cours dans le domaine de l'analyse des dépenses publiques
concernant les dollars constants. En effet, certains auteurs -comme Tellier- affirment qu'il est
préférable d'utiliser un indice de prix qui reflète davantage les dépenses du secteur public
qu'un indice général de prix des biens et services -comme l'Indice des prix à la consommation
(IPC)- pour calculer les dépenses publiques en dollars constants, tout cela parce que
l'inflation dans le secteur public serait plus importante que celle dans le secteur privé^^.
Malgré cette mise en garde méthodologique, Tellier avoue que «la très grande majorité des
études empiriques portant sur l'analyse des dépenses publiques [utilise] tout simplement un
indice de prix reflétant le mouvement des prix observés pour l'ensemble des activités
70 ''économiques» . Or, en utilisant les dépenses publiques des provinces dans leur Etat
providence en dollars courants, mais en les mettant en proportion de leur PIB, nous restons
neutre face à ce débat, tout en nous assurant d'avoir des données fiables, intéressantes et
parlantes.
Toutefois, le seul petit hic à utiliser cet indicateur réside dans le fait que la variation de la
valeur du PIB pourrait théoriquement influer sur notre mesure de dépenses publiques. Tellier
soulève cette hypothèse dans son ouvrage en affirmant, par exemple, qu'une forte baisse du
PIB pourrait expliquer «les plus fortes augmentations [de dépenses calculées en pourcentage
du PIB] observées lors des années de crises économiques importantes»^", notamment en 1973,
en 1982 et en 1991. Il s'agit toutefois, selon nous, d'un inconvénient mineur pour notre
recherche comparative, puisque toutes les provinces canadiennes ont grosso modo été
soumises aux mêmes cycles économiques vu leur haut degré d'interdépendance
" GODBOUT, Luc et Marcelin JOANIS (dir.). Le Québec économique [...]. p. 136
KNEEBONE, Ronald D., et Kenneth J. MCKENZIE. «Electoral and Partisan Cycles in Fiscal Policy : An
Examination of Canadian of Canadian Provinces», International Taxand Public Finance, vol. 8, 2001, pp. 753-
114
PÉTRY, François, Louis M. IMBEAU, Jean CRÊTE et Michel CLAVET. «Electoral and Partisan Cycles in
the Canadian Provinces», Canadian Journal ofPolitical Science/Revue canadienne de science politique, vol. 32,
no 2, juin 1999, pp. 273-292
TELLIER, Geneviève et al., «Measuring Govemment Growth in the Canadian Provinces: Decomposing Real
Growth and Deflator Effects», Canadians Public Policy, vol. 27, nol, 2001, pp. 39-52
" TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 181
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 42
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économique®', ce qui vient en principe annuler les possibles effets indésirables associés à
l'utilisation de cet indicateur de dépenses publiques pour notre étude.
Fait également important à mentionner, nous utiliserons -à l'instar de Tellier- les dépenses
publiques non consolidées pour notre étude, c'est-à-dire que les données sur les dépenses
provinciales que nous analyserons n'incluent pas les dépenses des administrations locales.
Par ailleurs, dans le but de tenir compte du poids démographique des provinces présentant les
plus importantes populations au sein du reste du Canada -principalement l'Ontario, la
Colombie-Britannique et l'Alberta-, nous procéderons lors de l'analyse à une pondération de
la moyenne des dépenses des provinces canadiennes formant le ROC. Nous devrons donc
avoir recours à des données sur les populations des différentes provinces canadiennes.
Pour ce qui est justement de la collecte des informations statistiques que nous nécessiterons
pour notre recherche, les données sur les dépenses publiques provinciales, sur le PIB des
provinces et sur les populations des provinces canadiennes sont déjà existantes et sont
disponibles dans des publications de Statistique Canada. En ce qui a trait tout d'abord aux
dépenses publiques provinciales non consolidées, il existe trois séries de données distinctes et
non comparables entre elles -à cause de réformes méthodologiques majeures-, en dollars
courants :
1) 1961 à 1967 inclusivement®^
2) 1968 à 1991 inclusivement®®
3) 1992 à 2008 inclusivement®''
IMBEAU, Louis M., LANDRY, Réjean, MILNER, Henry, PÉTRY, François, CRÊTE, Jean, FOREST, Pierre-
Gerlier et Vincent LEMIEUX. «Comparative Provincial Policy Analysis : A Research Agenda», Canadian
Journal of Political Science, vol. 33, no. 4, décembre 2000, pp. 779-804
STATISTIQUE CANADA, Finances des administrations publiques provinciales : revenus et dépenses, cat.
no 68-207,Ottawa, Statistique Canada, Section des Finances. Publication annuelle.
STATISTIQUE CANADA, Finances publiques, données historiques, 1965/66 - 1991/92 ; Système de gestion
financière, cat. no 68-512, Ottawa, Ministère des Approvisionnements et Services Canada, Direction du système
de comptabilité nationale, 1992, 208 p. Publication occasionnelle, et STATISTIQUE CANADA, Finances du
secteur public ; Système de gestion financière, cat. no 68-212, Ottawa, Ministère des Approvisionnements et
Services Canada, Direction des institutions publiques. Publication annuelle.
STATISTIQUE CANADA, Recettes et dépenses de l'administration fédérale, des administrations publiques
générales provinciales et territoriales. Tableau 385-0002 (CANSIM)
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Pour ce qui est des données sur le PIB, il existe deux séries de données distinctes et non
comparables entre elles -également à cause de réformes méthodologiques importantes à
Statistique Canada-, en dollars courants :
1) 1961 à 1980 inclusivement^^
2) 1981 à 2008 inclusivement®^
Ainsi, à cause de ces limites méthodologiques, lorsque nous traiterons les dépenses en
pourcentage du PIB, nous devrons travailler avec quatre séries de données non comparables
entre elles, la barrière méthodologique pour les données du PIB se rajoutant à celles des
dépenses publiques.
Les données sur les populations provinciales, qui nous serons utiles pour effectuer la
pondération de la moyenne du ROC, sont quant à elles disponibles et uniformisées pour la
période allant de 1951 à 2009®^.
Enfin, nous aurons également recours à de l'analyse documentaire, surtout dans le but
d'établir un contexte historique, politique, social et économique autour de l'évolution des
dépenses sociales des provinces.
c) Analyse des données
Pour vérifier notre question de recherche, nous procéderons en deux étapes d'analyse des
données. Dans un premier temps, pour chacun des domaines étudiés (État providence, puis
chacun des trois secteurs, soit la santé, les services sociaux et l'éducation), nous comparerons
les dépenses québécoises avec les dépenses du reste du Canada (donc la moyenne des neuf
provinces), afin de voir si le Québec se distingue du ROC -à la fois en termes de quantité de
dépenses sociales qu'en termes d'évolution générale que prennent ces dépenses tout au long
de la période-. D'ailleurs, comme nous l'avons affirmé plus haut, nous présenterons
parallèlement à cette moyenne «régulière» une moyenne pondérée des dépenses du ROC,
pondération qui se fera en fonction de la proportion démographique de chacune des provinces
STATISTIQUE CANADA, Produit intérieur brut (PIB), Tableau 384-0015 (CANSIM)
STATISTIQUE CANADA, Produit intérieur brut (PIB), Tableau 384-0002 (CANSIM)
STATISTIQUE CANADA, Estimations de la population, Canada, provinces et territoires. Tableau 051-0005
(CANSIM)
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par rapport à la population totale du reste du Canada®^. Cette seconde moyenne tiendra donc
compte de l'important facteur démographique, en donnant un poids plus considérable aux
provinces plus populeuses -Ontario, Colombie-Britannique et Alberta- et en diminuant celui
des provinces moins peuplées -Manitoba, Saskatchewan, Terre-Neuve et Labrador, Ile-du-
Prince-Édouard, Nouvelle-Écosse et Nouveau-Brunswick-.
Dans un second temps, nous observerons de façon à la fois micro et macro l'évolution d'un
indice de dispersion pour les mêmes domaines de dépenses cités précédemment et pour la
même période. Nous utiliserons l'indice de Shoyama (utilisé notamment par Lachapelle), qui
se calcule en divisant l'écart type des dépenses des provinces par la moyenne des dépenses
provinciales non pondérée, tout cela mis en pourcentage^^. Pour ce qui est de l'appréciation de
cet indice, plus celui-ci ira en grandissant, plus la divergence sera grande entre les provinces,
alors qu'au contraire, plus l'indice ira en diminuant, plus il y aura convergence entre les
entités provinciales canadiennes. Fait important à mentionner, nous inclurons le Québec dans
la moyenne canadienne pour cette analyse précise, puisque nous souhaitons voir si l'ensemble
canadien au complet est homogène ou hétérogène par rapport à ses dépenses sociales. Ce
second exercice nous permettra alors de nous positionner par rapport au débat
convergence/divergence entre les provinces canadiennes en ce qui a trait à leurs dépenses
sociales. De plus, cette étape nous sera pertinente afin de pouvoir mieux apprécier les résultats
obtenus lors de la première étape d'analyse des données, c'est-à-dire qu'elle nous permettra
ultimement d'être en mesure de mieux juger la situation des dépenses sociales du Québec par
rapport à celles du ROC. Par exemple, si les résultats nous suggèrent que le Québec se
démarque par des dépenses en santé plus importantes que le ROC, mais que l'ensemble
canadien présente une forte divergence concernant ce domaine de dépenses, nous pourrons
relativiser la distinction du Québec du ROC en soulignant que l'ensemble canadien lui-même
est plutôt hétérogène, et qu'ainsi les provinces se distinguent toutes les unes des autres.
Le calcul pour cette pondération est le suivant. Nous déterminons pour chaque année de notre cadre temporel
la proportion démographique de chacune des provinces par rapport à la population totale du reste du Canada -
soit les neuf provinces autres que le Québec-, pour ensuite multiplier chacune de ces proportions
démographiques annuelles des provinces aux dépenses annuelles des provinces calculées en pourcentage du PIB.
Nous additionnons enfin les résultats de toutes les provinces, ce qui donne la moyenne pondérée annuelle des
dépenses du reste du Canada.
LACHAPELLE, Guy. «La croissance de l'État-providence [...]», p. 158
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D'ailleurs, pour faciliter robservation et l'analyse des données, plusieurs graphiques seront
exposés lors des deux étapes de présentation de nos résultats^. Toutes les données «brutes»
seront quant à elles présentées sous forme de tableaux situés en annexe.
1.4. Résultats
Voici maintenant les résultats des deux étapes de notre analyse, que nous classerons par
secteur observé, en présentant tout d'abord les résultats relatifs à l'État providence, puis ceux
concernant chacun des trois secteurs formant l'État providence, soit la santé, les services
sociaux et l'éducation.
1.4.1. État providence
a) Le Québec se démarque-t-il du reste du Canada ?
1-Moyenne «régulière»
Comme nous pouvons le constater en regardant le graphique 1 (situé à la page 29), le Québec
présente sans surprise des dépenses dans son État providence généralement moins élevées que
l'ensemble des autres provinces canadiennes au début de la période observée, bien qu'il y ait
quelques années d'équivalence ou presque entre les deux moyennes, comme en 1964-1965.
Nous disons «sans surprise» puisque les premières mesures sociales canadiennes ont vu le
jour dans le ROC, notamment en Saskatchewan, à une époque où le Québec était toujours
dans la «Grande noirceur» duplessiste^'. L'écart qui sépare les dépenses québécoises et la
moyenne de l'ensemble des autres provinces lors de cette période nous apparaît néanmoins
modéré, atteignant dans son plus fort 1,66 point de pourcentage en 1962. Le Québec rattrape
92
ce retard au fur et à mesure que l'on avance dans les importantes années 1960-1970 ,
caractérisées notamment par la Révolution tranquille et l'émergence du modèle de
Il est à noter que les nombreuses sources des données que nous utiliserons pour produire les graphiques ne
seront pas mentionnées pour chacun des graphiques, dans le but de limiter l'espace accaparé par ces graphiques
dans le texte. Pour connaître les sources de ces données, il est possible de se référer à la section de ce chapitre
portant sur la collecte de données, située aux pages 24 et 25, aux annexes 1 à 4 ou bien à la bibliographie du
présent mémoire.
VAILLANCOURT, Yves. «Le modèle québécois de politiques sociales [...]», p. 10
Sauf lors du mandat de l'Union nationale de 1967 à 1969, où l'écart se creuse entre le Québec et l'ensemble
des autres provinces canadiennes.
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développement québécois, si bien qu'il va jusqu'à dépasser la moyenne du ROC en 1976. À
partir de cette date jusqu'à la fin de la période cernée, le Québec affiche continuellement des
dépenses dans son État providence plus importantes que le reste du Canada, l'écart entre la
province francophone et la moyenne des autres provinces canadiennes atteignant des sommets
de 3,05 et de 3,97 points de pourcentage respectivement en 1981 et en 2006. Il est toutefois à
noter que la différence entre le Québec et les autres provinces tend aussi parfois à s'amenuiser
lors de certaines périodes marquées par une volonté des décideurs québécois de repenser -
'  Q'J
voire de réduire- le rôle de l'Etat , soit dans les années 1980 sous la gouverne des libéraux de
Robert Bourassa (l'écart n'est que de 0,97 points de pourcentage en 1989) et dans les années
1990 avec la lutte au déficit du gouvernement péquiste de Lucien Bouchard (l'écart diminue
jusqu'à 0,65 points de pourcentage en 1998).
Or, malgré cette supériorité des dépenses québécoises qui survient à partir du milieu de la
décennie 1970 et qui persiste de façon variable jusqu'à la fin de la période, l'évolution
générale des courbes de dépenses du Québec et du ROC nous apparaît sensiblement similaire
pour l'ensemble de la période, les droites subissant des variations assez semblables, sauf au
tournant des années 1980 ainsi que dans les années 2000, les dépenses québécoises présentant
une croissance un peu plus importante que la moyenne du ROC pour ces deux périodes.
En bref, il se dégage de façon générale de ces données qu'après son léger rattrapage des
années 1960-1970, le Québec se démarque constamment -mais avec des degrés d'écart
variables selon les périodes- du reste du Canada par des dépenses sociales en pourcentage de
son PIB plus élevées. Toutefois, en dépit de cette distinction, la province francophone semble
généralement présenter une droite de dépenses ayant une allure plutôt similaire à celle de la
moyenne des dépenses du ROC pour l'essentiel de la période.
2-Moyenne pondérée
Bien qu'affichant une courbe très semblable à la moyenne «régulière», la moyenne pondérée
des dépenses sociales du ROC se révèle manifestement plus basse, si bien que le Québec la
surpasse sur l'entièreté de la période observée. En fait, les dépenses québécoises et celles du
ROC évoluent de façon assez semblable du début de la période jusqu'en 1970, quoique cette
LÉVESQUE, Benoît et al., «Trois positions dans le débat sur le modèle québécois», Nouvelles pratiques
sociales, vol. 12, no 2, 1999, p. 8 et PAQUET, Gilles. Tableau d'avancement : Petite ethnographie
interprétative d'un certain Canada français, Ottawa, Les Presses de l'Université d'Ottawa, 2008, pp. 57-59
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fois c'est le Québec qui se situe légèrement au-dessus de la moyenne du ROC. Cet écart en
faveur du Québec s'élargira à partir des années 1970 pour rester assez important pour le reste
de la période, avec des fluctuations similaires à celles notées pour la moyenne «régulière»,
mais dans des proportions différentes'^'*. Ainsi, il apparaît clair qu'en pondérant la moyenne du
ROC, l'on se trouve globalement à augmenter l'écart que l'on avait constaté précédemment
entre le Québec et le ROC pour ce qui est des dépenses dans l'État providence'*'\ Or, malgré
cet écart considérablement accru par la pondération, les courbes du Québec et du ROC
semblent ici aussi suivre une évolution relativement semblable, sauf en partie pour les deux
mêmes segments de période constatés lors de l'analyse de la moyenne «régulière».
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''' En effet, les sommets d'écart entre les deux courbes se situent encore ici en 1981 et en 2006 mais se chiffrent
désormais respectivement à 5,90 et 5,67 points de pourcentage, alors que les périodes de «rapprochement» de la
fin des années 1980/déhut des années 1990 et de la fin des années 1990 paraissent maintenant plus que modestes,
l'écart Quéhec/ROC atteignant des «creux» de 3,53 points de pourcentage en 1991 et de 2,33 en 1998.
Cette faiblesse de la moyenne pondérée est selon nous attrihuahle au fait que plusieurs des provinces ayant une
population moins nombreuse -particulièrement les provinces maritimes- présentent des dépenses dans leur État
providence par rapport à leur PIB très élevées, et qu'en réduisant de façon considérable leur poids au profit des
provinces plus populeuses et généralement moins dépensières au niveau social -surtout l'Ontario et l'Alberta-,
l'on se retrouve naturellement avec une moyenne pondérée moins importante. Cette remarque pourra d'ailleurs
s'appliquer aux autres secteurs de dépenses que nous analyserons, le cas échéant.
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b) Convergence ou divergence au sein de l'ensemble canadien ?
Commençons tout d'abord par une évaluation «micro» de l'évolution de l'indice (qu'il est
possible d'observer dans le graphique 2, situé à la page 31). Pour ce qui est des années 1960-
1970, il ne semble pas se dégager de tendance claire en ce qui concerne la convergence ou la
divergence entre les provinces, l'indice de Shoyama apparaissant plutôt instable : il passe en
effet de 42,41% en 1962 -le sommet pour la période observée- à 28,38% en 1965, pour
remonter l'année suivante à 39,90% et ensuite retomber à 24,26% en 1970, puis reprendre
encore de la valeur dans les cinq premières années de la décennie 1970 et finalement
redescendre et se stabiliser à l'approche des années 1980. Si l'indice pour ces deux décennies
tumultueuses semble en général rester dans le haut du graphique, ce qui signifie qu'il y a une
certaine divergence entre les provinces à cette époque, nous pouvons néanmoins distinguer
une certaine tendance vers la diminution de l'indice en avançant dans la période, ce qui
témoigne d'un léger mouvement global vers la convergence. Cette fine tendance vers la
convergence entre les provinces se concrétise toutefois de façon incontestable dans les années
1980 jusqu'au tout début des années 1990. L'indice y diminue alors sans cesse d'une année à
l'autre (sauf pour trois exceptions, en 1985, 1987 et 1990), chutant ni plus ni moins que de
moitié entre 1980 et 1991, passant de 32,59% à 15,67%. Suite à cette décennie caractérisée
clairement par une convergence des dépenses sociales dans l'ensemble canadien, la thèse de
la divergence reprend le dessus pour quelques années, l'indice recommençant à monter en
1992, tendance qu'il suit jusqu'en 1998. Ce regain de la divergence s'arrête toutefois cette
même année, alors que l'indice se remet à chuter jusqu'au début des années 2000, passant de
22,98% en 1998 à 17,07% en 2004. Enfin, de cette année jusqu'à la fin de la période
observée, l'indice reprend sa croissance pour terminer avec un score de 22,72%.
Pour ce qui est maintenant de l'observation «macro» de l'évolution de l'indice, il apparaît
clair que les dépenses des provinces dans leur État providence tendent globalement vers la
convergence pour l'entièreté de la période observée, la droite de régression témoignant
clairement d'une diminution globale de l'indice avec une pente chiffrée à -0,39.
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a) Le Québec se démarque-t-il du reste du Canada ?
1 -Moyenne «régulière»
Ce qui frappe tout d'abord en examinant le graphique 3 (situé à la page 33), c'est la forte
ressemblance entre l'évolution des deux courbes de dépenses, quoique certains segments nous
paraissent tout de même importants à commenter. Ici comme pour les dépenses dans l'État
providence, le Québec semble en retard quoique légèrement- sur la moyenne des autres
provinces canadiermes au début de la période observée, encore une fois sans surprise puisque
les programmes d'assurance-santé sont nés dans les années 1950-1960 dans les provinces de
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l'Ouest -en particulier en Saskatchewan, au Manitoba et en Colombie-Britannique'^-. Le
Québec rattrape ici aussi son faible retard pour rejoindre la moyenne du ROC au début de la
décermie 1970, qui sera de façon générale marquée par une faible disparité, voire une relative
équivalence, entre les dépenses du Québec et celles de l'ensemble des autres provinces
canadiennes. Au début des années 1980, les dépenses du reste du Canada dépassent à nouveau
celles du Québec, et resteront au-dessus de façon plus ou moins importante jusqu'à la fin des
années 1990. Pour ce qui est du restant de la période observée, soit de 1999 à 2008, l'écart
entre les dépenses québécoises et la moyenne canadienne semble insignifiant, à l'exception de
l'année 2006, où le Québec surpasse la moyenne des autres provinces par 0,61 point de
pourcentage.
Or, s'il apparaît que les dépenses du ROC se positionnent au-dessus de celles du Québec pour
la majorité de la période analysée, il reste que les écarts séparant les deux courbes nous
apparaissent plutôt minces. En effet, les dépenses de la moyenne des autres provinces
surpassent celles du Québec en moyenne de seulement 0,61 point de pourcentage pour la
période allant de 1961 à 1972 et de 0,41 point pour la période de 1980 à 1998, ce qui nous
semble être des écarts assez modestes. D'ailleurs, l'écart entre les dépenses du reste du
Canada et celles du Québec ne dépasse qu'une seule fois 1 point de pourcentage, le sommet
d'écart entre les deux moyennes se situant à 1,08 au tout début de la période, soit en 1961.
En conclusion, il ressort de ces données que les dépenses en santé du Québec mises en
pourcentage de son PIB ont connu une évolution très semblable à celles du reste du Canada
pour la période analysée, quoique la moyenne du ROC se situe majoritairement au-dessus du
Québec, mais dans une proportion qui nous apparaît assez faible.
2- Moyenne pondérée
En comparant maintenant les dépenses en santé du Québec avec la moyenne pondérée des
dépenses du ROC dans ce même secteur, l'on remarque encore ici tout d'abord une forte
similarité entre les deux courbes, mais cette fois c'est le Québec qui semble surpasser
majoritairement l'ensemble des autres provinces. Du début de la période jusque dans les
années 1970, les dépenses québécoises et celles des autres provinces évoluent de manière
presque identique'^. Un écart se creuse toutefois légèrement dans les années 1970, le Québec
VAILLANCOURT, Yves. «Le modèle québécois de politiques sociales [...]», p. 11
En effet, l'écart entre les deux courbes n'est en moyenne que de 0,04 point de pourcentage entre 1961 et 1970.
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présentant des dépenses un peu plus élevées que le ROC pour cette décennie et la première
moitié des années 1980. Les deux courbes se rejoignent toutefois vers le milieu des années
1980 pour évoluer encore une fois de façon très semblable jusqu'à la fin des années 1990.
Pour le reste de la période observée, le Québec reprend finalement une certaine avance sur le
ROC''^. En définitive, le Québec et le ROC présentent ici aussi une évolution très similaire de
leurs dépenses en santé, bien que les dépenses québécoises surpassent maintenant la moyenne
pondérée des dépenses du ROC sur une bonne partie de la période, mais de façon plutôt
modeste.


















b) Convergence ou divergence au sein de l'ensemble canadien ?
Débutons encore ici avec une évaluation «micro» de l'évolution de l'indice (que l'on peut
observer dans le graphique 4, situé à la page 35). Après quelques années de soubresauts au
L'écart entre les dépenses québécoises et celles des autres provinces se chiffre en moyenne à 1,04 point de
pourcentage entre 2000 et 2008.
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tout début de la période observée, l'on constate une importante et rapide chute de l'indice du
milieu des années 1960 jusqu'au début des années 1970, celui-ci passant de 37,39% en 1964 à
14,02% en 1970. L'indice remonte toutefois tout aussi fortement et rapidement au début de la
décennie 1970, qui sera pour le reste globalement caractérisée par une certaine instabilité de
l'indice semblable à celle observée au début des années 1960. Ainsi, bien que l'on ne puisse
déceler de tendance tout à fait claire pour ces deux décennies assez instables pour l'indice de
dispersion, l'on peut tout de même remarquer que celui-ci reste relativement élevé pour la
majorité de la période, témoignant d'une certaine divergence entre les provinces, mais qu'il
subit tout de même une légère tendance vers la diminution, donc vers la convergence entre les
entités provinciales. Les années 1980 seront quant à elles marquées par une nouvelle et cette
fois bien évidente diminution de l'indice de Shoyama, passant de 24,61% en 1980 à 10,31%
en 1991. Des périodes de stabilisation -voire de légère augmentation- de l'indice ponctuent
toutefois cette période, notamment de 1983 à 1985 et de 1987 à 1990. La convergence entre
les provinces pour ce qui est de leurs dépenses en santé apparaît néanmoins bien certaine pour
cette décennie. La situation s'inversera toutefois au début des années 1990, l'indice
recommençant à monter à partir de 1991 jusqu'en 1998, passant alors de 10,31% à 22,60%. Il
se remet à descendre légèrement du tournant du millénaire jusqu'en 2004, où il atteint
17,57%, pour enfin reprendre une certaine croissance pour le reste de la période observée, se
chiffrant en définitive à 25,69%.
Pour ce qui est maintenant de l'observation «macro» de l'évolution de l'indice, un
mouvement de convergence dans les dépenses en santé des provinces canadiennes se fait
globalement sentir pour l'ensemble de la période observée, la droite de régression démontrant
une diminution générale de l'indice avec une pente de -0,23.
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1.4.3. Services sociaux
a) Le Québec se démarque-t-il du reste du Canada?
1 -Moyenne «régulière»
En examinant le graphique 5 (situé à la page 37), l'on constate tout d'abord un phénomène
distinct de ce que l'on a pu observer lors des précédentes analyses sur les dépenses dans l'État
providence et en santé ; en effet, les dépenses du Québec dans ses services sociaux se situent
majoritairement au-dessus de la moyenne «régulière» du ROC dès le début de la période,
quoique la différence entre les deux courbes semble au départ assez modeste, la moyenne du
ROC évoluant de façon semblable au Québec et le dépassant même légèrement lors de deux
années, soit en 1966 et 1974. L'écart entre le Québec et le reste du Canada se creuse toutefois
fortement à partir de 1975, et cet important écart subsistera jusqu'à la fin de la période, avec
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certaines variations. Cette différence entre les dépenses québécoises et la moyenne
canadienne atteint en fait trois sommets, soit en 1983, en 1996 et en 2008 avec des écarts
respectifs de 1,71, 1,54 et 2,71 points de pourcentage. Ces sommets sont néanmoins
entrecoupés par deux creux, qui surviennent lors des mandats du gouvernement libéral de
Robert Bourassa dans les années 1980 (l'écart n'est que de 0,94 point de pourcentage en
1988) et du gouvernement péquiste de Lucien Bouchard dans les années 1990 (l'écart tombe à
1,15 point de pourcentage en 1999).
Phénomène également intéressant à noter, les courbes du Québec et du ROC présentent à
partir du milieu des années 1970 des évolutions assez différentes, à l'exception du pic du
début de la décennie 1990 et de la chute du reste de la décennie 1990 que subissent
simultanément les deux droites. D'ailleurs, après cette chute «commune», les deux courbes de
dépenses prennent des directions diamétralement opposées, l'écart entre celles-ci allant
conséquemment en s'accentuant pour la dernière décennie de la période observée. En effet,
alors que les dépenses québécoises recommencent à augmenter de façon annuelle en 2002, les
dépenses du ROC continuent au contraire leur descente entamée dans les années 1990.
Enfin, il ressort globalement de cette comparaison qu'après la période allant de 1961 à 1974,
marquée par une certaine similitude entre les deux courbes, le Québec se distingue de façon
constante et relativement forte du ROC par 1) des dépenses en services sociaux en proportion
de son PIB plus importantes -cet écart étant toutefois soumis à certaines variations-, ainsi que
par 2) l'allure générale de sa courbe de dépenses, qui diffère manifestement de celle du ROC.
2-Moyenne pondérée
Au premier coup d'oeil, la ressemblance entre les deux moyennes du ROC est frappante, la
pondération ayant vraisemblablement eu comme seul effet une légère baisse de la moyenne
des dépenses entre 1961 et 1990, le Québec la dépassant maintenant de façon claire pour le
début de cette période^^. Pour le reste, les deux courbes du ROC prennent une forme presque
identique. Ainsi, la comparaison entre les dépenses québécoises et la moyenne pondérée du
ROC s'avère être pratiquement la même que celle décrite précédemment, c'est-à-dire que le
Québec se distingue du ROC en ayant 1) des dépenses en services sociaux constamment plus
En effet, l'écart entre les dépenses québécoises et la moyenne pondérée des dépenses du reste du Canada se
chiffre en moyenne à 1,17 point de pourcentage entre 1961 et 1990, alors qu'il était de 0,68 pour la moyenne
«régulière».
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élevées que la moyenne pondérée des dépenses du reste du Canada, l'écart Québec/ROC
obéissant néanmoins aux mêmes variations que pour la moyenne «régulière», et 2) une allure
de courbe de dépenses assez différente du ROC à partir du milieu des années 1970, sauf en
partie pour la décennie 1990.
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b) Convergence ou divergence au sein de l'ensemble canadien ?
Observons tout d'abord de façon «micro» l'évolution de l'indice (qui apparaît dans le
graphique 6, à la page 38). Après une courte montée qui le porte de 54,51% à 73,64% entre
1961 et 1967, l'indice de dispersion amorce dès la fin des années 1960 une impressiormante
chute qui se terminera vers le milieu des armées 1970 et au cours de laquelle l'indice perd près
de 50 points de pourcentage. Après une très légère croissance qui dure de 1977 jusqu'au
milieu des années 1980, l'indice retombe à nouveau, atteignant 16,48% en 1991. Ainsi, de la
fin des années 1960 jusqu'au début des armées 1990, l'on remarque très clairement un
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phénomène global de convergence entre les provinces canadiennes en ce qui a trait à leurs
dépenses dans les services sociaux. Cette tendance vers la convergence s'inverse toutefois
pour un court laps de temps au commencement de la décennie 1990, l'indice passant de
16,48% en 1991 à 29,65% en 1996. Celui-ci se remettra néanmoins à descendre à partir de
cette même année jusqu'en 2002, pour finalement retrouver une croissance non négligeable
qui durera jusqu'à la fin de la période analysée, l'indice passant de 18,93% en 2002 à 36,15%
en 2008.
En évaluant maintenant l'indice de façon «macro», l'on distingue nettement une tendance
globale vers la convergence entre les provinces pour les dépenses en services sociaux pour
l'ensemble de la période, la droite de régression illustrant une réduction générale de l'indice
avec une pente de -0,66.















a) Le Québec se démarque-t-il du reste du Canada ?
1- Moyenne «régulière»
En analysant le graphique 7 (situé à la page 41), nous notons tout d'abord un phénomène
similaire à celui observé pour les dépenses dans l'État providence et la santé, c'est-à-dire que
le Québec accuse un retard sur le ROC quant à ses dépenses en éducation pour le début de la
période étudiée. En effet, sauf pour quelques années au milieu des années 1960 où le Québec
équivaut ou dépasse de peu le reste du Canada, les dépenses du ROC en éducation sont plus
élevées que les dépenses québécoises, situation qui dure jusqu'en 1976. A partir de cette
année, les rôles s'inversent, le Québec affichant désormais des dépenses en éducation
supérieures à celles du reste du Canada. Cet écart persistera de façon variable et relativement
faible -surtout à partir des années 1990- pour toute la période observée, sauf lors de deux
années singulières, soit en 1998 et en 2005, que nous devons relativiser. En fait, pour ces deux
années, la moyenne du ROC se voit dopée par des dépenses exceptionnellement élevées d'une
seule province, ce qui l'emmène au-dessus des dépenses québécoises. En effet, en 1998, la
Colombie-Britannique consacre 9,32% de son PIB à l'éducation (alors qu'elle ne dédie que
5% et 4,5% de sa richesse collective à ce domaine en 1997 et en 1999) dans le but d'éponger
la dette de ce secteur, tandis qu'en 2005, le gouvemement de Terre-Neuve et Labrador
consacre ni plus ni moins que 13,53% de son PIB (en comparaison avec 5,22% en 2004 et
3,96% en 2006) afin «d'éponger une partie du déficit actuariel du plan de pension des
professeurs de l'élémentaire et du secondaire»"^. Or, en excluant ces données extraordinaires
de la moyenne du ROC, celle-ci diminue à 5,02% pour 1998 et à 4,36% pour 2005 (alors
qu'en les incluant elle se situe respectivement à 5,48% et 5,33%), ce qui la ramène alors sous
les dépenses du Québec, qui se chiffrent à 5,34% et à 4,85% pour les deux mêmes années.
Par ailleurs, au-delà de cette distinction du Québec qui survient à partir du milieu de la
décennie 1970 et qui se maintient de façon relative jusqu'à la fin de la période, il nous semble
encore ici que les dépenses québécoises suivent un pattem sensiblement similaire à celles du
ROC pour l'essentiel de la période, les deux courbes affichant des variations plutôt
GOSSELIN, Renaud, Données exceptionnelles concernant les dépenses publiques provinciales. Courrier
électronique à Claude Vaillancourt (Chef analyse fédérale-provinciale de Statistique Canada), [En ligne].
Adresse du destinataire ; claude.vaillancourt®statcan.gc.ca. 2 décembre 2010.
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semblables, à l'exception du tournant de la décennie 1980, où la courbe du Québec présente
un pic qui se distingue nettement de l'évolution de la courbe du ROC.
En définitive, il se dégage globalement de cette analyse qu'après son fameux rattrapage des
années 1960-1970, le Québec se distingue du ROC par des dépenses en éducation
constamment supérieures, mises à part les exceptionnelles années 1998 et 2005. Il est
cependant à noter que l'écart entre les dépenses québécoises et celles du ROC reste en
majeure partie plutôt mince, cette faiblesse de l'écart entre le Québec et le ROC étant
particulièrement évidente depuis les années 1990, et que l'allure générale des courbes de
dépenses du Québec et du ROC nous apparaît plutôt similaire pour l'ensemble de la période
analysée.
2- Moyenne «pondérée»
En pondérant la moyenne des dépenses en éducation du ROC, qui se voit considérablement
diminuée en comparaison avec la moyenne «régulière» -surtout à partir des années 1970-, l'on
remarque tout d'abord la quasi-disparition du retard québécois des années 1960-1970 observé
précédemment, le Québec présentant une courbe de dépenses très similaire à celle du ROC et
la dépassant même pour la majeure partie de cette période. L'écart entre le Québec et le ROC
se creuse ensuite de façon marquée au début des années 1970 pour se maintenir jusqu'à la fin
de la période, quoique cet écart se montre un peu plus modeste à partir du milieu des années
1990'°'. Bref, en pondérant la moyenne du reste du Canada, le Québec n'affiche désormais
plus de retard au début de la période observée pour ses dépenses en éducation, et il se
démarque maintenant encore plus clairement du ROC à partir des années 1970, cet écart se
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révélant néanmoins plus mince à partir de la fin des années 1990 . Par ailleurs, encore ici en
dépit de cet écart considérable existant entre les dépenses québécoises et celles du ROC pour
une bonne partie de la période -écart qui s'est approfondi avec la pondération de la moyenne-,
les deux courbes présentent une allure quelque peu semblable pour l'essentiel de la période
observée, sauf pour une dizaine d'années s'étendant du début de la décennie 1970 jusqu'au
début des années 1980, lors desquelles les dépenses du Québec et celles du ROC suivent des
évolutions plutôt différentes.
"" En effet, entre 1974 et 1994, l'écart se chiffre en moyenne à 2,21 points de pourcentage, alors qu'il atteint en
moyenne 1,30 point de pourcentage entre 1995 et 2008.
Il est à noter que la singulière année 1998, marquée comme nous l'avons vu plus haut par un investissement
sporadique et massif de la Colombie-Britannique dans le secteur de l'éducation, est encore ici synonyme de pic
pour la moyenne pondérée des dépenses du ROC, mais cette fois le Québec maintient tout de même une légère
avance sur l'ensemble des autres provinces.
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b) Convergence ou divergence au sein de l'ensemble canadien ?
Analysons encore une fois dans un premier temps l'évolution de l'indice de façon «micro»
(qu'il est possible d'examiner dans le graphique 8, à la page 42). Les années 1960 paraissent
tout d'abord globalement instables pour ce qui est de l'appréciation de l'indice de dispersion,
celui-ci atteignant deux sommets -en 1962 et en 1966- séparés par un creux en 1965. Après
une certaine stabilisation au tournant des années 1970, l'indice se met à augmenter et, suite à
un léger creux dans la seconde moitié de la décennie, finit par atteindre 48,17% en 1980.
Ainsi, après les tumultueuses années 1960 où il semble impossible de dégager une tendance
claire, les années 1970 paraissent quant à elles globalement pencher vers la divergence entre
les provinces canadiermes, l'indice augmentant pour la majorité de cette décennie. Toutefois,
à partir de 1980 jusqu'au début des années 1990, l'indice prend une tendance contraire et
penche plutôt vers la diminution -donc vers la convergence entre les provinces-, passant de
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48,77% en 1980 à 27,97% en 1991. Suite à quelques soubresauts qui le pousseront
sporadiquement vers le haut dans le milieu des années 1990, notamment en 1993 et en 1998,
l'indice reprend sa chute, tombant de 33,82% en 1998 à 23,27% en 2004. Ainsi, l'on peut
constater que, de façon globale, la période allant de 1980 à 2004 est caractérisée par une
certaine convergence entre les provinces pour ce qui est de leurs dépenses en éducation,
l'indice suivant une tendance vers la diminution pour la majorité de ces années, à l'exception
de quelques pics dans le milieu des années 1990. Enfin, à partir de 2004, l'indice semble se
stabiliser pour le reste de la période analysée, mise à part bien sûr l'année 2005 qui, pour les
raisons que nous avons soulignées plus haut, présente une certaine exceptionnalité, tout
comme l'année 1998 d'ailleurs.
En examinant maintenant l'évolution de l'indice de façon «macro», l'on perçoit ici aussi une
tendance globale vers la convergence entre les provinces dans leurs dépenses en éducation
pour l'ensemble de la période, la droite de régression témoignant d'une chute générale de
l'indice avec une pente de -0,30.






















Que pouvons-nous finalement retenir des résultats de notre analyse par rapport à la question
de recherche, qui s'interrogeait à savoir si le Québec se distingue du reste du Canada dans ses
dépenses sociales pour la période allant de 1961 à 2008 ? Et devons-nous, à la lumière de ces
résultats, confirmer ou infirmer notre hypothèse de recherche, qui soutenait que le Québec ne
se démarque pas constamment et fortement du reste du Canada pour ses dépenses sociales ?
Pour ce faire, faisons tout d'abord un récapitulatif des résultats obtenus pour chacune des
étapes d'analyse. Nous pourrons ensuite relier ces résultats à notre question et notre hypothèse
de base.
1.5.1. Le Québec se démarque-t-il du reste du Canada dans ses dépenses
sociales ?
En observant les résultats de cette première étape d'analyse, nous remarquons que pour trois
secteurs observés, soit l'État providence, les services sociaux et dans une bonne partie
l'éducation, la comparaison entre la courbe des dépenses du Québec et les courbes du ROC
est assez similaire. Tout d'abord, de 1961 jusqu'au milieu des années 1970, les dépenses
québécoises sont généralement moins élevées que celles du ROC -sauf pour les services
sociaux, le Québec surpassant majoritairement le ROC pour ce secteur-, bien que les courbes
du Québec et du ROC évoluent de façon assez semblable. Toutefois, en pondérant la moyenne
de dépenses de l'ensemble des autres provinces, le retard du Québec pour les secteurs de
l'État providence et de l'éducation semble disparaître en bonne partie, les dépenses
québécoises dans ces secteurs dépassant même majoritairement celles du ROC, tandis que
l'écart de dépenses entre le Québec et le reste du Canada pour le secteur des services sociaux
s'agrandit considérablement.
Après cette période marquée généralement par un léger retard québécois ou une relative
équivalence entre le Québec et le ROC, les dépenses québécoises dans ces trois secteurs
dépassent dès le milieu des années 1970 les dépenses du reste du Canada pour se maintenir
constamment au-dessus de celles-ci pour le reste de la période observée, à l'exception des
singulières années 1998 et 2005 dans le secteur de l'éducation -lorsque la moyenne du ROC
n'est pas pondérée-. D'ailleurs, cette supériorité des dépenses du Québec sur celles de
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l'ensemble des autres provinces pour ces trois secteurs est accentuée de façon relativement
forte lorsque l'on pondère la moyenne des dépenses du ROC, sauf pour le secteur des services
sociaux dans les années 1990-2000, où les deux moyennes du reste du Canada semblent
presque identiques.
Cet écart qui persiste du milieu des années 1970 jusqu'à la fin de la période observée entre les
dépenses du Québec et du ROC subit d'ailleurs grosso modo les mêmes variations pour ces
trois secteurs. Des sommets d'écart sont en effet perceptibles pour ces secteurs au début des
années 1980 ainsi qu'au début de la décennie 1990 et vers la fin de la période, tandis que des
diminutions d'écart se font constamment sentir à la fin des années 1980 ainsi qu'à la fin de la
décennie 1990. Le secteur de l'éducation se démarque toutefois légèrement des deux autres
pour ce qui est de l'évolution de l'écart entre les dépenses du Québec et celles du ROC,
présentant un seul sommet -au début des années 1980- et maintenant continuellement un écart
relativement modeste -dépendamment si l'on observe la moyenne «régulière» ou pondérée-
suite à la diminution de la fin des années 1980.
Or, malgré la supériorité des dépenses québécoises pour ces domaines, qui se déclare au
milieu de la décennie 1970 et qui se conserve de façon variable pour le reste de la période,
l'allure générale des courbes de dépenses du Québec et du ROC pour deux de ces trois
secteurs (État providence et éducation) nous apparaît sensiblement similaire, mis à part
certains segments de la période (comme le tournant/début des années 1980 ainsi que les
années 2000 pour l'État providence). Le seul de ces secteurs qui semble échapper en majeure
partie à cette situation de ressemblance d'allure entre les courbes du Québec et du ROC est
celui des services sociaux, domaine qui témoigne certainement de la plus flagrante différence
entre le Québec et le ROC.
Pour ce qui est maintenant du secteur de la santé, il se démarque tout à fait des trois autres
présentés précédemment. En effet, les dépenses québécoises dans ce domaine évoluent de
façon presque identique à celles du ROC pour la grande majorité de la période analysée. La
pondération de la moyenne des dépenses du reste du Canada semble d'ailleurs changer très
peu de chose à ce constat, si ce n'est que pour la moyenne «régulière», le ROC présente
généralement des dépenses en santé légèrement supérieures à celles du Québec dans les
années 1960 et des années 1980 jusqu'au début des années 1990, alors que pour la moyenne
pondérée, c'est au contraire le Québec qui dépasse le ROC sur une majeure partie de la
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période, principalement des années 1970 au début des années 1980 ainsi que du tournant des
années 1990 jusqu'à la fin de la période analysée. Ces résultats démontrant une certaine
similitude entre les dépenses québécoises et celles du ROC vont d'ailleurs dans le même sens
que ceux observés dans plusieurs analyses de dépenses publiques provinciales, notamment
celles de Lachapelle et de Atkinson et Bierling.
Ainsi, pour rejoindre notre question et notre hypothèse de base, nous pouvons affirmer à la
lumière de ces résultats que le Québec se distingue du reste du Canada par des dépenses en
proportion de son PIB plus élevées dans trois secteurs sur quatre, soit dans son État
providence, dans ses services sociaux ainsi qu'en éducation, mais seulement à partir du milieu
des années 1970 jusqu'en 2008, ainsi que de façon relativement forte selon les périodes et les
secteurs. Notre hypothèse de base, qui affirmait que le Québec ne se démarque pas de façon
constante et forte du reste du Canada pour la période analysée, doit donc être rejetée en bonne
partie. Toutefois, cette distinction québécoise doit selon nous être en partie relativisée,
puisque la majorité des secteurs de dépenses sociales de la province francophone (outre les
services sociaux) semble tout de même suivre un pattem assez semblable à celui de la
moyenne des dépenses du ROC.
7.5.2. Ya-t-il convergence ou divergence au sein de l'ensemble canadien pour
les dépenses sociales ?
En examinant tout d'abord les résultats de cette seconde étape d'analyse de façon «micro»,
l'on peut distinguer grosso modo cinq phases dans l'évolution de l'indice de dispersion pour
les quatre secteurs de dépenses observés : la phase d'instabilité des années 1960, le léger
regain de la divergence des années 1970, l'évidente phase de convergence de la décennie
1980, la «colline» des années 1990 ainsi que le retour de la divergence dans les années 2000.
En premier lieu, les années 1960 semblent majoritairement caractérisées par une instabilité de
l'indice pour les quatre secteurs, suivie par une certaine chute à l'approche des années 1970.
Cette instabilité semble néanmoins à relativiser dans le cas des services sociaux, où l'indice
subit vraisemblablement moins de variations que les autres secteurs. Ainsi, il semble difficile
de distinguer une tendance claire pour ce qui est de la convergence ou de la divergence entre
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les provinces pour cette période, sauf lors de la chute de l'indice de la fin des années 1960,
témoignant alors d'une certaine convergence entre les provinces.
L'indice reprend toutefois de la vigueur au début de la décennie 1970 (au milieu de la
décennie pour les services sociaux), pour ensuite subir soit un léger creux (pour l'État
providence, les services sociaux et l'éducation), soit une courte période d'instabilité (pour la
santé). L'on note finalement une légère hausse de l'indice pour les quatre secteurs à
l'approche des années 1980. L'on voit donc se dessiner un léger regain de la divergence pour
cette décennie après la chute de l'indice de la fin des années 1960. Malgré cela, en observant
généralement la période 1960-1970, l'on peut tout de même constater une fine tendance vers
la convergence entre les provinces pour les trois secteurs autres que l'éducation, qui tend
quant à lui davantage vers la divergence. Ces deux décennies représentent donc selon nous la
période d'installation et de normalisation graduelles des États providences dans les différentes
provinces, de là l'instabilité tendant majoritairement vers la convergence de cette période.
Cette tendance vers la convergence se concrétise de façon très évidente dans la décennie 1980
pour les quatre secteurs, l'indice diminuant très clairement pour l'ensemble de cette période,
quoique ce phénomène apparaisse seulement au milieu des années 1980 pour les services
sociaux. Cette décennie représente en fait le début de la remise en question ou du désir de
transformation de l'État providence dans toutes les provinces canadiennes -et de façon plus
large dans les sociétés occidentales-. Yves Vaillancourt note à ce sujet : «au cours de la
période de crise et de transformation des années 1980 et 1990, tous les gouvernements au
Canada ont restructuré leurs programmes sociaux et cherché de nouvelles manières de faire.
[...] Dans ce contexte, le modèle fordiste et providentialiste a été remis en question»"'^. Cette
remise en question de l'État providence, présente dans toutes les provinces à cette époque,
provoquerait donc logiquement une certaine convergence entre elles quant à leurs politiques
sociales.
Suite à cette décennie tendant clairement vers la convergence, qui peut parfois s'étendre
jusqu'au tout début des années 1990, l'on peut distinguer pour les quatre secteurs de dépenses
un effet de «colline» dans les années 1990 jusqu'au début des années 2000, cet effet
apparaissant toutefois de façon moins évidente dans le cas de l'éducation. Ce phénomène est
VAILLANCOURT, Yves. «Le modèle québécois de politiques [...]», p. 14
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caractérisé tout d'abord par un certain regain de l'indice de dispersion du début de la période
jusque vers le milieu/fin de la décennie 1990, puis par une diminution de l'indice Jusqu'au
début des années 2000, d'où l'effet de «colline». Si le regain de divergence au début de cette
période nous laisse perplexe, la chute de l'indice qui suit ce segment nous paraît plus
explicable. En effet, selon nous, ce renouveau de la convergence peut être attribué en bonne
partie à l'importante compression des transferts sociaux aux provinces -de l'ordre de 30%-
par le gouvernement fédéral dans le cadre de sa lutte contre le déficit dans le milieu des
années 1990. «En effet, l'ampleur du manque à gagner résultant de cette compression dans un
contexte de lente reprise économique a forcé l'ensemble des provinces à s'engager à son tour
sur la voie de l'assainissement des finances publiques hormis l'Alberta»"'^, qui s'était déjà
engagée dans cette voie en 1992. Ce mouvement global vers la réduction des dépenses
publiques pourrait donc expliquer la convergence entre les provinces pour cette période
donnée.
Enfin, pour le reste de la période observée, les quatre secteurs de dépenses voient l'indice de
dispersion reprendre une croissance assez forte, ce qui témoigne d'un évident retour vers la
divergence entre les provinces depuis le milieu des années 2000. Il est toutefois à noter que ce
regain de la divergence est clairement moins vigoureux dans le cas du secteur de l'éducation,
qui présente tout de même une petite hausse de l'indice. Or, ce mouvement vers la divergence
pourrait selon nous être expliqué en partie par la bonification des transferts sociaux des
gouvernements fédéraux suivants ceux de Jean Chrétien. En effet, le déficit fédéral étant
pratiquement éliminé à cause des mesures d'austérité des années 1990 et les surplus
budgétaires commençant alors à réapparaître de façon considérable à Ottawa, le
gouvernement libéral de Paul Martin décide en 2004 d'augmenter les transferts sociaux aux
provinces. Les conservateurs, arrivés au pouvoir en 2006 en promettant de mettre en place un
certain «fédéralisme d'ouverture», continueront sur cette même voie en effectuant une
réforme sur la péréquation et sur les transferts sociaux aux provinces qui se soldera par une
nouvelle bonification et une stabilisation de ces transferts Cette nouvelle marge de
manœuvre financière des provinces pourrait donc permettre aux différents gouvernements
provinciaux de dépenser davantage et selon les intérêts particuliers de leur population -
intérêts qui ne sont pas nécessairement les mêmes d'une province à l'autre-, ce qui pourrait
logiquement causer une certaine divergence relativement à leurs dépenses sociales.
'"^CHARLAND, Gilhiert, «Le Québec comparé et les finances publiques [...]», p. 72
NOËL, Alain. «Fédéralisme d'ouverture [...1», p. 27
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En bref, après des décennies 1960 et 1970 plutôt instables mais tendant néanmoins légèrement
vers la convergence pour la majorité des secteurs, l'on observe une réelle concrétisation du
phénomène de convergence entre les provinces durant les années 1980. Cette tendance sera
toutefois stoppée par l'apparition d'un effet «colline», qui voit successivement un regain de la
divergence dans le début des années 1990 puis un retour à la convergence de la fin de la
décennie 1990 jusqu'au début des années 2000. La thèse de la divergence reprend finalement
le dessus de façon relativement forte pour le reste de la période observée.
Or, si l'observation «micro» des indices de dispersion nous apprend que le mouvement de
convergence/divergence entre provinces quant à leurs dépenses sociales varie tout au long de
la période, l'examen «macro» des quatre courbes de l'indice de dispersion témoigne quant à
lui de l'existence incontestable d'une certaine tendance globale vers la convergence entre les
provinces pour les quatre secteurs de dépenses et pour l'ensemble de la période. En analysant
l'inclinaison des droites de régression tracées pour chacun des secteurs, l'on peut d'ailleurs
affirmer que c'est dans le domaine des services sociaux que la convergence entre les
provinces est la plus forte avec une pente de -0,66, tandis que le secteur de la santé est celui
où ce phénomène est le plus modeste, sa pente présentant une inclinaison de -0,23. Les
secteurs de l'État providence (-0,39) et de l'éducation (-0,30) se classent quant à eux
respectivement deuxième et troisième dans ce palmarès de la convergence entre les provinces
canadiennes.
1.5.3. Conclusion globale : la combinaison des résultats des deux étapes
d'analyse
Nous pouvons finalement affirmer que le Québec se démarque du reste du Canada en
présentant des dépenses en proportion de son PIB plus élevées que le ROC pour trois secteurs
de dépenses sur quatre -État providence, services sociaux et éducation-, et ce, à partir de la
moitié des années 1970 jusqu'à la fin de la période analysée, ce qui nous pousse à réfuter
notre hypothèse de base.
Cependant, malgré cette claire distinction de la province francophone pour trois secteurs sur
quatre, les dépenses québécoises ne semblent généralement pas évoluer de façon tout à fait
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indépendante de l'ensemble canadien, ce qui signifierait que le Québec s'intègre d'une
certaine manière au pattem canadien dans le domaine des dépenses sociales. En effet, les
courbes de dépenses du Québec et du ROC présentent des phases d'évolution relativement
similaires pour la majorité des secteurs observés, prenant la voie de l'augmentation, de la
stagnation ou de la diminution de façon presque simultanée. Le mouvement global de
convergence observé pour les quatre secteurs de dépenses viendrait également confirmer une
certaine tendance à l'homogénéisation entre les provinces -incluant le Québec- pour ce qui est
de l'évolution de leurs dépenses sociales.
Le cas des services sociaux semblerait toutefois faire exception à la règle par rapport à ce
phénomène d'inclusion du Québec dans un certain pattem canadien d'évolution des dépenses
sociales. En effet, si ce domaine est celui qui enregistre le plus fort mouvement de
convergence entre les provinces, il est aussi paradoxalement celui où les dépenses
québécoises se démarquent le plus de la moyenne du ROC. Cela signifierait alors que pour ce
secteur de dépenses précis, le Québec se distinguerait clairement d'un ensemble canadien
manifestement uniforme. Selon Godbout, cette dissemblance majeure entre le Québec et les
autres provinces en ce qui a trait aux services sociaux peut s'expliquer en partie par le fait
qu'au Québec, les services de garde ainsi que les prestations et autres paiements des régimes
de retraite des employés de l'État sont financés par le gouvemement québécois, alors que
«dans les autres provinces, ces dépenses ne relèvent pas de l'administration provinciale
générale et peuvent relever du gouvemement fédéral, du secteur privé ou d'autres organismes
provinciaux ou locaux»'®^.
Par ailleurs, l'appartenance du Québec à un certain pattem canadien pour la majorité des
secteurs de dépenses (outre les services sociaux, comme nous venons tout juste de le voir)
serait selon nous explicable en partie par deux facteurs. Tout d'abord, l'interdépendance
économique entre les provinces pourrait limiter la possibilité des provinces d'adopter des
politiques publiques tout à fait indépendantes les unes des autres pour des problématiques à
dimension globale qui les touchent toutes, comme le soulignent Imbeau et al. : «the économie
interdépendance of the provinces makes it practically impossible for their govemment to
control the régional conséquences of macro-economic cycles, such as unemployment and
GODBOUT, Luc et Marcelin JOANIS (dir.), Le Québec économique [...]. P. 135
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inflation»'"^. Ensuite, le rôle important du gouvernement fédéral dans le domaine social au
Canada a certainement eu un effet considérable sur cette relative convergence entre les
provinces, l'influence des transferts fédéraux sur l'évolution des dépenses provinciales étant
d'ailleurs unanimement reconnue dans les analyses de dépenses publiques ayant testé cette
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variable . Bernard et Saint-Arnaud avancent cette même explication dans la conclusion de
leur étude, qui soutient que le modèle providentialiste québécois ressemble à celui de
l'ensemble canadien, mais présente certaines caractéristiques plus proches des pays
«conservateurs» européens :
compte tenu des interventions du gouvernement fédéral pour tenter de diriger
l'évolution d'ensemble, rien d'étonnant à ce que les ressemblances entre les
régimes providentiels des provinces soient fortes, en même temps qu'on peut
déceler des dissemblances inspirées par les différences idéologiques, de même
que par la volonté d'incarner l'affirmation nationale ou régionale dans des
politiques sociales distinctives'®^.
En définitive, le Québec se démarquerait du ROC à partir du milieu des années 1970 par des
dépenses publiques plus importantes dans la majorité des secteurs sociaux étudiés, ce qui
représente en quelque sorte un indice que le Québec adopte des politiques sociales différentes
du ROC, et ce, peut-être en partie pour les raisons identitaires soulevées dans l'étude de
Béland et Lecours. Toutefois, la majorité des secteurs de dépenses québécoises (à l'exception
des services sociaux) semblerait suivre un pattem relativement similaire à celui des dépenses
du reste du Canada, et la tendance générale à la convergence constatée pour tous les domaines
de dépenses sociales viendrait également appuyer la thèse d'une certaine homogénéisation des
provinces -incluant le Québec- en ce qui a trait à l'évolution de leurs dépenses sociales. Ce
phénomène de convergence et la relative appartenance du Québec à un pattem «pancanadien»
d'évolution des dépenses sociales pourraient d'ailleurs être expliqués en partie par
l'interdépendance économique existant entre les provinces ainsi que par l'important rôle du
gouvernement fédéral et de ses transferts dans le domaine social pour cette période.
À ce sujet, il sera intéressant de voir si un hypothétique maintien -voire une accentuation- de
la décentralisation d'une partie des ressources financières du fédéral vers les provinces,
phénomène relativement nouveau en politique canadienne et entamé par le gouvernement
IMBEAU, Louis M., LANDRY, Réjean, MILNER, Henry, PÉTRY, François, CRÊTE, Jean, FOREST,
Pierre-Gerlier et Vincent LEMIEUX. «Comparative Provincial Policy Analysis : A Research Agenda»,
Canadian Journal of Political Science, vol. 33, no. 4, décembre 2000, pp. 779-804
108 Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 26
BERNARD, Paul et Sébastien SAINT-ARNAUD, «Du pareil au même ? [...]», pp. 233-234
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conservateur de Stephen Harper en 2006, se reflétera par une distinction plus grande du
Québec par rapport au ROC, non seulement en termes de quantité de ses dépenses sociales,
mais également en termes d'évolution de ses dépenses dans le domaine social. Le retour à un
mouvement de divergence entre les provinces pour la majorité des secteurs ainsi que
l'accentuation de l'écart entre le Québec et le ROC pour au moins deux domaines de dépenses
à partir du milieu des années 2000, phénomènes coïncidant avec la mise en place de ce
«fédéralisme d'ouverture», nous laissent croire qu'une telle décentralisation pourrait
effectivement laisser au Québec la possibilité de se différencier davantage de l'ensemble
canadien pour ce qui est de ses politiques sociales.
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Chapitre 2: Gauche, centre, droite... même direction au
final ? Ou l'idéologie des partis au pouvoir influence-t-elle
l'évolution des dépenses sociales des provinces canadiennes ?
1.1. Introduction
1.1.1. Idéologie des partis politiques et dépenses sociales
Dans les démocraties libérales, où les citoyens délèguent leur pouvoir souverain à des
représentants élus, les partis politiques jouent un rôle prépondérant, André Biais et al.
affirmant qu'«un système de partis fort est considéré comme une condition essentielle pour
une représentation adéquate des intérêts et opinions»"®. En fait, ce serait même plutôt ces
intérêts et opinions, naturellement divergents au sein d'une société, qui auraient mené à la
création des partis politiques en Occident. C'est du moins ce qu'affirment Lipset et Rokka en
associant l'apparition des partis politiques à «des clivages ou à des oppositions qui traversent
les sociétés»"'. Dans leur célèbre étude datant de 1967, ces auteurs supposent plus
précisément que quatre clivages fondamentaux sont à l'origine des partis. Deux d'entre eux
seraient issus de la «révolution nationale», le premier étant le conflit entre le centre et la
périphérie ; le second opposant plutôt l'État à l'Église. Les deux autres clivages seraient quant
à eux la conséquence de la «révolution industrielle», l'un mettant en opposition les intérêts
ruraux et les intérêts urbains, et l'autre confrontant les possédants/employeurs aux non
possédants/ouvriers"^. La grande majorité des partis politiques occidentaux seraient donc le
fruit de l'un ou l'autre de ces quatre grands clivages sociaux"^.
Or, parmi ces clivages fondamentaux, c'est vraisemblablement celui opposant
possédants/employeurs et non possédants/travailleurs qui est à la base de la plus importante
Traduction libre de «a strong party system is considered as a necessary condition for an adéquate
représentation of interests and opinions». Source: BLAIS, André, BLAKE, Donald et Stéphane DION, «Do
Parties Make a Différence? Parties and the Size of Government in Libéral Democracies», American Journal of
Political Science, vol. 37, no. 1, février 1993, pp. 40-62
PELLETIER, Réjean et Manon TREMBLAY dir.. Le parlementarisme [...], p. 155
LEMIEUX, Vincent. Les partis et leurs transformations : le dilemme de la participation, Saint-Nicolas, Les
Presses de l'Université Laval, 2005, pp. 48-49 et PELLETIER, Réjean et Manon TREMBLAY dir.. Le
parlementarisme [...], pp. 155-156
D'ailleurs, à partir de ces quatre clivages fondamentaux, Seiler a été en mesure de définir huit familles de
partis politiques. Source : LEMIEUX, Vincent. Les partis et leurs transformations [...], p. 49
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compétition partisane en vigueur dans la majorité des pays d'Occident, ce clivage ayant donné
naissance aux fameux partis dits «socio-économiques» confrontant de façon large la droite
(bourgeoise) et la gauche (ouvrière) À ce sujet, Biais et al. affirment sans détour: «there is
hardly any doubt that the distinction between the left, the center and the right is the most
important [dimension of ideological compétition between parties]»"^. En s'appuyant sur
plusieurs auteurs"^, ils rajoutent: «likewise, there is ample evidence that in many countries,
left-right ideological orientations serve as a basic reference point for voters»"^. La
compétition partisane ainsi que le choix électoral des citoyens dans une majorité de pays -
occidentaux à tout le moins- apparaissent donc essentiellement orientés sur cet axe
gauche/droite hérité du clivage socio-économique souligné par Lipset et Rokka.
Mais au-delà de la simple opposition entre possédants/employeurs et non
possédants/travailleurs d'où il émerge, qu'est-ce qui sous-tend plus profondément cet
incontournable axe gauche/droite, et qu'est-ce qui sépare foncièrement les partis se
positionnant à un bout ou à l'autre de celui-ci ? Encore selon Biais et al., la distinction
fondamentale entre la gauche et la droite se situe dans la perception des rôles de l'État et du
marché au sein de la société. Alors que les partis de gauche souhaitent une intervention
considérable de l'État pour réduire les inefficacités ou les inégalités produites par le marché,
les partis de droite veulent au contraire que l'État soit le plus minimal possible afin de laisser
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au marché la liberté de produire ses vertus sur la société . Dans son texte Les partis
politiques et les inégalités sociales : au-delà de la rhétorique, Jean-Herman Guay va grosso
modo dans le même sens que Biais et al.: «les partis de gauche, considérés génériquement,
proposent fondamentalement un accroissement de la taille de l'État en vue d'accroître sa
capacité interventionniste tandis que la droite valorise les forces du marché en vue de donner
aux entreprises une latitude perdue»"^. Il précise cependant, comme le fait en partie
Inglehart'^'^, que le but ultime de l'interventionnisme étatique proposé par les partis de gauche
y
est principalement de réduire les inégalités sociales, tandis que la volonté de limiter l'Etat
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chez les partis de droite a pour finalité de favoriser la liberté d'entreprendre et la prospérité .
LEMIEUX, Vincent. Les partis et leurs transformations [...], p. 49114
BLAIS, André, BLAKE, Donald et Stéphane DION, «Do Parties Make a Différence [...]», p. 42
Notamment Budge et Robertson (1987), Inglehart et Klingemann (1976), Laponce (1981), Percheron et
Jennings (1981), Lancaster et Lewis-Beck (1986) ainsi que Fuchs et Klingemann (1990).
BLAIS, André, BLAKE, Donald et Stéphane DION, «Do Parties Make a Différence [...]», pp. 42-43
BLAIS, André, BLAKE, Donald et Stéphane DION, «Do Parties Make a Différence [...]», p. 43
GUAY, Jean-Herman. «Les partis politiques et les inégalités sociales : au-delà de la rhétorique», p. 2
BLAIS, André, BLAKE, Donald et Stéphane DION, «Do Parties Make a Différence [...]», p. 43
GUAY, Jean-Herman. «Les partis politiques et les inégalités sociales : au-delà de la rhétorique», p. 3
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En nous basant sur ces principes fondamentaux qui distinguent les partis de gauche de ceux de
droite -principes idéologiques qui guident d'ailleurs la grande majorité des citoyens dans leur
choix électoral-, l'on peut logiquement supposer que l'idéologie d'un parti élu et formant un
gouvernement puisse avoir une influence sur l'évolution des dépenses publiques d'un État. En
effet, en privilégiant un État interventionniste, un parti de gauche devrait forcément, une fois
au pouvoir, augmenter les dépenses publiques, alors qu'au contraire un parti de droite,
préférant un État minimal, devrait procéder à une réduction des dépenses publiques lorsqu'il
est au contrôle de l'appareil gouvernemental'^^. Si tel était le cas, il y aurait donc présence de
ce que l'on appelle un «cycle partisan», où l'alternance gauche/droite au pouvoir a un impact
sur l'évolution des dépenses publiques.
Or, le but de ce chapitre de mémoire sera justement de savoir si un tel cycle existe
concrètement, c'est-à-dire si les divergences idéologiques entre les partis de droite et de
gauche transparaissent véritablement dans l'évolution des dépenses publiques. Si cette thèse
fut testée à plusieurs reprises aux niveaux international et national, notre étude s'intéressera
quant à elle à des objets de niveau sub-national : les provinces canadiennes.
Le cas provincial canadien, peu étudié de façon quantitative pour ce qui est du cycle partisan
selon Imbeau et nous apparaît intéressant et pertinent pour plusieurs raisons. Tout
d'abord, comme pour la plupart des pays occidentaux, la politique partisane dans la majeure
partie des provinces nous semble principalement axée sur le clivage gauche/droite, la
compétition électorale s'y faisant dans la plupart des cas entre deux ou trois principaux partis :
conservateurs (droite), libéraux (centre) et néo-démocrates (gauche)'^''. Il convient alors de
vérifier si ce clivage partisan majeur présent dans la grande majorité des provinces a des
répercussions pratiques sur leurs politiques/dépenses publiques. Cette interrogation est
d'autant plus pertinente que, nonobstant l'important rôle politique et financier du
gouvernement fédéral canadien ainsi que la relative interdépendance économique entre les
provinces'^^, les gouvernements provinciaux possèdent une latitude non négligeable pour
BLAIS, André. «Les élections affectent-elles les politiques gouvernementales ? Le cas des dépenses
publiques», Revue française de science politique, vol. 53, 2003, pp. 929-940
IMBEAU, Louis M., LANDRY, Réjean, MILNER, Henry, PÉTRY, François, CRÊTE, Jean, FOREST,
Pierre-Gerlier et Vincent LEMIEUX. «Comparative Provincial Policy Analysis [...]», p. 789
D'ailleurs, si le Québec présente une certaine particularité à ce niveau puisque les partis qui y sont actifs sur
la scène provinciale semblent se positionner avant tout sur un axe fédéraliste/souverainiste, il demeure que ces
partis se classent tout de même d'une certaine façon sur l'axe gauche/droite.
'"imbeau, Louis M., LANDRY, Réjean, MILNER, Henry, PÉTRY, François, CRÊTE, Jean, FOREST, Pierre-
Gerlier et Vincent LEMIEUX. «Comparative Provincial Policy Analysis [...]», p. 793
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légiférer -et dépenser- dans plusieurs domaines de politiques publiques, notamment la grande
majorité des secteurs sociaux. Ainsi, un changement de parti au gouvernement dans une
province peut en principe avoir des conséquences pratiques considérables dans les domaines
qui relèvent de sa compétence.
De plus, au contraire de la politique partisane fédérale, où les différences entre les principaux
partis -conservateur et libéral à tout le moins- sont minimes selon plusieurs auteurs à cause de
l'importante diversité sociale canadienne et du bas niveau de «vote de classes» au pays, les
provinces présentent chacune en leur sein une certaine homogénéité, ce qui permettrait aux
126partis politiques provinciaux de se différencier davantage entre eux au niveau idéologique .
Aussi, la littérature concernant le cycle partisan suggère que l'influence des partis sur les
politiques publiques est habituellement plus forte dans les systèmes majoritaires que dans les
systèmes non majoritaires ; or, «the fact that provincial govemments are almost always one-
party unicameral govemments strengthens the applicability of the partisan cycle hypothesis to
Canadian provinces»'^^. Enfin, dans leur article visant à suggérer des pistes d'étude pour de
futures analyses comparatives provinciales. Imbeau et al. aboutissent à cette conclusion: «the
conditions for the party influence are, on balance, favourable in the Canadian provinces [and]
there is no reason to think that provincial parties do not have the opportunity, the motive or
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the means to influence policy» .
Par ailleurs, notre recherche vérifiera la possible présence d'un cycle partisan provincial non
pas avec les dépenses publiques totales des provinces canadiennes, mais uniquement leurs
dépenses sociales, c'est-à-dire l'ensemble des trois secteurs de dépenses habituellement
associés à l'État providence selon Tellier'^^ : la santé, les services sociaux et l'éducation.
Pourquoi imposer une telle limitation ? En fait, selon toute vraisemblance, l'évolution de
nombreux secteurs de dépenses publiques n'est pas directement liée au débat droite/gauche,
comme le souligne Jean-Herman Guay : «[une] proportion importante des dépenses publiques
IMBEAU, Louis M., LANDRY, Réjean, MILNER, Henry, PÉTRY, François, CRÊTE, Jean, FOREST,
Pierre-Gerlier et Vincent LEMIEUX. «Comparative Provincial Policy Analysis [...]», p. 790 et PÉTRY,
François, IMBEAU, Louis M., CRÊTE, Jean et Michel CLAVET, «Electoral and Partisan Cycles in the
Canadian Provinces», Canadian Journal ofPolitical Science, vol. 32, no 2, juin 1999, pp. 273-292
IMBEAU, Louis M., LANDRY, Réjean, MILNER, Henry, PÉTRY, François, CRÊTE, Jean, FOREST,
Pierre-Gerlier et Vincent LEMIEUX. «Comparative Provincial Policy Analysis [...]», p. 792
IMBEAU, Louis M., LANDRY, Réjean, MILNER, Henry, PÉTRY, François, CRÊTE, Jean, FOREST,
Pierre-Gerlier et Vincent LEMIEUX. «Comparative Provincial Policy Analysis [...]», p. 792
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 9
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ne vise pas la réduction des inégalités ou des disparités entre les groupes ou les régions»'^®,
ultime but de la gauche par rapport à une droite qui prône une plus grande liberté du marché.
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Il s'agit, par exemple, du cas des dépenses militaires, «qui relèvent d'une autre logique»
132que ce clivage partisan selon Biais, ainsi que du cas des paiements de la dette selon Guay .
Nous voulions donc exclure de notre recherche les nombreux domaines de dépenses peu reliés
à notre problématique. L'étude des seules dépenses sociales nous apparaissait donc un moyen
efficace d'écarter ces domaines de dépenses, d'autant plus que lesdites dépenses sociales sont
directement associées à l'axe gauche/droite. En effet, pour ultimement réduire les inégalités
sociales ou les inefficacités du marché, les partis interventionnistes de gauche favorisent les
investissements dans l'État providence et dans les grands programmes sociaux. Les partis de
droite, quant à eux, affirment que le marché est le mieux placé pour garantir la prospérité ainsi
que le développement économique et social, un État trop présent nuisant à ces effets
bénéfiques du marché ; cela équivaut logiquement à souhaiter une diminution de l'État
providence, qui monopolise d'ailleurs une énorme part dans le budget total d'un État -au
Canada à tout le moins-.
1.2. Cadre théorique
1.2.1. Revue de littérature
La question théorique que soulève fondamentalement la problématique présentée
précédemment est celle-ci : est-ce que les partis au pouvoir diffèrent dans leurs politiques
gouvernementales ? Or, selon Biais, la réponse à cette question capitale dépendrait «des
objectifs que l'on impute aux élus et aux dirigeants des partis»^^^. Si, comme le soutient
Downs, les partis sont des «ojfice-seekers» se préoccupant avant toute chose de leur
réélection, ils devraient tous opter grosso modo pour des politiques semblables et
centristes visant à satisfaire l'électeur médian; selon cette logique, le facteur idéologique
serait donc nul sur l'évolution des politiques/dépenses publiques. La convergence entre les
partis politiques ne pourrait toutefois, selon Downs, prendre pleinement son sens que dans un
GUAY, Jean-Herman. «Les partis politiques et les inégalités sociales [...]», p. 4
BLAIS, André. «Les élections affectent-elles [...]», p. 932
GUAY, Jean-Herman. «Les partis politiques et les inégalités sociales [...]», p. 4
BLAIS, André. «Les élections affectent-elles [...]», p. 930
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système bipartite' Cette principale motivation opportuniste et électoraliste des partis
politiques les pousserait également à dépenser davantage à l'approche des élections, puis à
réduire leurs dépenses après celles-ci. Cette variation dans les dépenses publiques formerait
alors un cycle électoral, qui fut vérifié empiriquement pour la première fois par Tufte en 1978
et qui, depuis, a été testé à maintes reprises aux niveaux international, national et sub-
national'^^.
Par ailleurs, outre ce comportement électoraliste qui pousserait invariablement tous les partis
politiques vers le centre dans leur prise de décision, d'importantes contraintes de plusieurs
ordres -économique (Dye), démographique (Wilenski), bureaucratique, des groupes d'intérêts
surtout du milieu des affaires (Lindblom), etc.- forceraient également les différents partis au
pouvoir à adopter ultimement des politiques similaires'^^. L'impact de l'idéologie des partis
sur les politiques/dépenses publiques se verrait donc nettement dilué -voire tout à fait
éliminé- par ces différentes contraintes pesant sur les décideurs.
1 "^7
Certains auteurs -dont Chappell et Keech ainsi que Wittman - croient toutefois, au contraire
de Downs, que les partis politiques sont des «policy-seekers», c'est-à-dire que dans leurs
prises de décision, les partis ne visent pas uniquement à se faire réélire. En fait, les dirigeants
des partis politiques au pouvoir auraient clairement des préférences idéologiques qui
influenceraient ultimement leurs politiques gouvernementales, d'autant plus que ces
dirigeants subissent les pressions de leurs militants pour qui le respect des principes
idéologiques du parti est crucial. D'ailleurs, selon Downs lui-même, les partis politiques se
doivent d'adopter des politiques reflétant leur plateforme électorale -donc leur idéologie-
pour éviter la confusion chez les électeurs et ainsi conserver leur appui'^^. De cé point de vue
théorique, le clivage gauche/droite entre les partis pourrait -et devrait- effectivement avoir un
impact sur les politiques/dépenses publiques, et ce, malgré la présence de contraintes de
plusieurs ordres agissant sur les décideurs. L'hypothèse d'un cycle partisan, qui fut d'ailleurs
139testée empiriquement pour la première fois par Hibbs en 1977, deviendrait alors plausible .
BLAIS, André. «Les élections affectent-elles [...]», p. 930
TELLIER, Geneviève. «Public Expenditures in Canadian Provinces: An Empirical Study of Politico-
économie Interactions», Public Choice, vol. 126, no. %, mars 2006, pp. 367-385
BLAIS, André, BLAKE, Donald et Stéphane DION, «Do Parties Make a Différence [...]», p. 43
BLAIS, André. «Les élections affectent-elles [...]», pp. 930-931
BLAIS, André. «Les élections affectent-elles [...]», pp. 930-931
TELLIER, Geneviève. «Public Expenditures in Canadian Provinces [...]», pp. 367-385
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Enfin, une approche originale datant de 1978-1979 offre une synthèse intéressante de ces
deux visions opposées du comportement des partis politiques, approche qui impliquerait que
les cycles partisan et électoral soient plutôt interdépendants ; il s'agit de la thèse de Frey et
Schneider''*'^. Ces auteurs avancent que les partis politiques adoptent normalement et avant
tout des politiques gouvernementales s'inspirant de leur idéologie, mais qu'ils abandonnent
cette dimension idéologique pour prendre un comportement opportuniste et électoraliste
lorsque l'opinion publique est en leur défaveur et qu'ils croient ainsi être en position de perdre
la prochaine élection. Ce comportement électoraliste chez un gouvernement sera d'ailleurs de
plus en plus fort au fur et à mesure que l'échéance électorale approche et que sa cote de
popularité chute. Ainsi, «selon les circonstances, un gouvernement sera parfois idéologique,
parfois électoraliste, mais pas nécessairement les deux en même temps»'"*', et c'est la
popularité du parti formant le gouvernement ainsi que l'échéance électorale qui trancheront
quant au comportement à adopter.
Ce sont donc essentiellement ces trois approches théoriques concernant le comportement des
partis politiques dans leur prise de décision qui ont guidé la recherche empirique sur
l'influence des partis et de leur idéologie sur les dépenses publiques. Comme nous allons le
voir dans les lignes qui suivent, ce fait théorique s'applique tout autant aux études s'étant
intéressées au cas provincial canadien.
Selon Tellier, l'une des premières recherches à s'être penchées sur l'impact des partis
politiques provinciaux et de leur idéologie sur les dépenses provinciales est celle de William
M. Chandler, intitulée Canadian socialism and policy impact: contagion from the left? et
publiée en 1977'"*^. Comme son titre l'indique, l'étude de Chandler vise à savoir si la présence
d'un parti de gauche -en l'occurrence le CCF-NPD uniquement pour cette recherche'"*^- dans
une législature provinciale provoque un effet de «contagion» sur les gouvernements de droite
en influençant leurs décisions budgétaires et en les poussant ainsi à dépenser davantage. Pour
ce qui est de la méthodologie, Chandler utilise un indicateur de dépenses qui calcule la
différence entre la taille moyenne des budgets adoptés par un gouvernement et celle du
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 86 et PÉTRY, François,
IMBEAU, Louis M., CRÊTE, Jean et Michel CLAVET, «Electoral and Partisan Cycles [...1», pp. 273-275
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 86
CHANDLER, William M. «Canadian socialism and policy impact; contagion from the left?», Canadian
Journal ofPolitical Science, vol. 10, no. 4, décembre 1977, pp. 755-780
Par le fait même, Chandler limite l'étendue spatio-temporelle de sa recherche aux seules provinces où le
CCF-NPD a fait élire des députés provinciaux entre 1945 et 1972, soit l'Ontario, le Manitoba, la Saskatchewan,
r Alberta et la Colombie-Britannique.
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gouvernement précédent, les dépenses étant par ailleurs mesurées par habitant. L'auteur teste
donc cet indicateur sur cinq domaines de dépenses : 1) les dépenses totales ; 2) la santé et les
services sociaux ; 3) l'éducation ; 4) les transports et communications et enfin 5) les
ressources naturelles. Ses résultats confirment l'existence d'une certaine contagion de la
gauche, mais seulement sur les dépenses totales ainsi que les dépenses en santé et en services
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sociaux .
Sohrab Abizadeh et John Gray, dans leur étude Politics and Provincial Government Spending
in Canada (1992), tentent quant à eux de trouver les causes de la croissance des dépenses des
gouvernements provinciaux canadiens entre 1960 et 1986 en testant, à l'aide d'un modèle
économétrique, des facteurs économiques (l'évolution du PIB des provinces), sociaux (les
changements dans la composition par âge de la population) et politiques (l'idéologie des partis
au pouvoir). Leurs résultats suggèrent que le développement économique -mesuré par la
croissance du PIB- se révèle être le principal facteur de croissance des dépenses provinciales
pour cette période, les facteurs sociaux et politiques n'ayant qu'une faible -voire aucune-
influence sur l'évolution de ces dépenses. Pour ce qui est plus particulièrement de l'idéologie
des partis, les auteurs notent qu'elle a un certain impact sur la croissance des dépenses
publiques dans seulement trois provinces, soit la Colombie-Britannique, le Nouveau-
Brunswick et l'Ile-du-Prince-Édouard, résultat qui les pousse à affirmer que les «political
parties bave had little if any effect on the level of provincial government expenditure in
Canada over the past quarter century»'"*^.
Une autre étude en lien avec notre problématique est celle de Bradford G. Reid : Endogenous
Elections, Electoral Budget Cycles and Canadian Provincial Governments (1998)^^"^. Le but
de Reid pour cette recherche est celui-ci : «to continue the empirical investigation of the
influence that political factors may have on policy choice»''^^. Pour ce faire, il vérifie
statistiquement l'influence de plusieurs variables explicatives économiques (comme le taux de
changement annuel du PIB réel par habitant et le taux de chômage) et politiques
(notamment la présence d'une année d'élection et un gouvernement de gauche) sur la
CHANDLER, William M. «Canadian socialism and policy impact [...]», p. 775 et TELLIER, Geneviève.
Les dépenses des gouvernements provinciaux p. 95
ABIZADEH, Sohrab et John GRAY, «Politics and Provincial Government Spending in Canada», Canadian
Public Administration, vol. 35, no. 4, 1992, pp. 519-533
REID, Bradford G., «Endogenous Elections, Electoral Budget Cycles and Canadian Provineial
Governments», Public Choice, vol. 97, 1998, pp. 35-48
REID, Bradford G., «Endogenous Elections [...]», p. 36
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variation annuelle des dépenses publiques provinciales'^'^, qu'il divise en quatre catégories : 1)
les achats en biens et services des administrations provinciales ; 2) les paiements de transfert
aux particuliers ; 3) les paiements de transfert aux entreprises et 4) l'investissement des
administrations publiques. Ses résultats laissent croire que deux variables politiques, soit un
gouvernement de gauche et la présence d'une année électorale, font augmenter certaines
catégories de dépenses publiques provinciales'"'^.
Ronald D. Kneebone et Kenneth J. McKenzie, dans leur étude Electoral and Partisan Cycles
in Fiscal Policy : An Examination of Canadian Provinces (2001)'^", visent aussi à vérifier
l'existence d'un cycle partisan influençant l'évolution des politiques fiscales -à la fois les
revenus et les dépenses calculés en pourcentage du PIB- des provinces canadiennes entre
1966 et 1997, mais ils s'intéressent également à la possible présence d'un cycle électoral dans
les provinces. En plus de démontrer l'existence d'un tel cycle électoral -qui différerait
toutefois en fonction de l'idéologie du gouvernement en place et qui serait plus flagrant pour
les dépenses davantage «visibles» par la population-, cette étude prouve que les
gouvernements provinciaux de gauche dépensent habituellement plus que ceux de droite, ce
qui encourage la thèse d'un cycle partisan. Toutefois, la différence gauche/droite entre les
partis au pouvoir dans les provinces n'aurait pas d'impact significatif sur l'évolution de leurs
revenus'^'.
Dans leur étude Electoral and Partisan Cycles in the Canadian Provinces (1999), Pétry et al.
s'intéressent eux aussi à l'influence des cycles électoral et partisan sur les dépenses totales des
provinces canadiennes -calculées en dollars constants en pourcentage du PIB- pour la période
allant de 1974 et 1995, mais ils vont plus loin en vérifiant également si ces deux cycles sont
interdépendants, comme le suggèrent Frey et Schneider'^^. Leurs résultats confirment la
présence d'un cycle électoral -quoique modeste- dans pratiquement toutes les provinces, mais
démontrent que le cycle partisan n'est effectif que dans cinq provinces : la Colombie-
Reid mesure ces dépenses publiques en dollars réels par habitant.
REID, Bradford G., «Endogenous Elections, Electoral Budget Cycles and Canadian Provincial
Govemments», Public Choice, vol. 97, 1998, p. 35
KNEEBONE, Ronald D. et Kenneth J. MCKENZIE, «Electoral and Partisan Cycles in Fiscal Policy: An
Examination of Canadian Provinces», International Tax and Public Finance, vol. 8, 2001, pp. 753-774
''' KNEEBONE, Ronald D. et Kenneth J. MCKENZIE, «Electoral and Partisan Cycles [...]», p. 753
Les auteurs se limitent toutefois à un seul segment de la thèse de Frey et Schneider, à l'effet qu'un
gouvernement adopte des politiques selon son idéologie lorsque la perspective d'élections est loin, mais qu'il
délaisse ce côté idéologique à l'approche d'une élection pour adopter plutôt un comportement opportuniste et
électoraliste.
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Britannique, Terre-Neuve et Labrador, la Nouvelle-Écosse, rOntario et ITle-du-Prince-
Édouard. Enfin, cette étude confirme l'hypothèse de Frey et Schneider en soulignant qu'il
existe un lien significatif entre les deux cycles, l'idéologie des partis politiques ayant un
impact sur les dépenses publiques provinciales surtout lorsque des élections ne semblent pas
153
imminentes .
Enfin, Geneviève Tellier, dans son ouvrage Les dépenses des gouvernements provinciaux au
Canada. L'influence des partis politiques, des élections et de l'opinion publique' , se base
également sur la thèse de Frey et Schneider pour tenter d'expliquer les variations de courte
durée des dépenses de six provinces canadiennes (Québec, Ontario, Manitoba, Saskatchewan,
Alberta et Colombie-Britannique) pour la période allant de 1983 à 1995. Elle utilise un
modèle statistique vérifiant si le niveau de popularité d'un gouvernement le pousse à adopter
un comportement soit idéologique, soit électoraliste, en analysant la variation annuelle des
dépenses publiques provinciales exprimées en dollars constants'^^. Elle ajoute également à ce
modèle une variable représentant la contrainte budgétaire des gouvernements, variable qui
prend la forme de la variation annuelle de tous les revenus en dollars constants. Ses résultats
confirment la thèse de Frey et Schneider pour ces six provinces canadiennes. Cela signifie
donc que l'idéologie des gouvernements provinciaux a un impact sur les dépenses publiques,
un gouvernement de gauche dépensant davantage qu'un de droite ou de centre, mais que les
partis restent néanmoins soumis à deux contraintes qui les empêchent parfois d'agir de façon
idéologique lorsqu'ils sont au pouvoir : 1) la contrainte électorale, qui pousse les partis -peu
importe leur idéologie- à dépenser davantage à l'approche d'une élection lorsqu'ils sont en
déficit de popularité et 2) la contrainte budgétaire, qui peut forcer un gouvernement de
n'importe quelle idéologie à réduire ses dépenses sous la pression fiscale'
En définitive, que nous enseigne cette revue de littérature par rapport à notre problématique
de recherche qui, rappelons-le, s'intéresse à l'influence de l'idéologie des partis politiques
153 pgjRY, François, IMBEAU, Louis M., CRÊTE, Jean et Michel CLAVET, «Electoral and Partisan Cycles
[...]», pp. 273-292
Nous nous basons également sur un article que l'auteure a effectué et qui résume très bien les résultats de ses
travaux : TELLIER, Geneviève, «Public Expenditures in Canadian Provinces : An Empirical Study of Politico-
Economie Interactions», Public Choice, vol. 126, no. %, mars 2006, pp. 367-385
La logique que suit Tellier est la suivante : si un parti au gouvernement est en surplus de popularité (c'est-à-
dire qu'il compte davantage d'appuis que son principal opposant dans les sondages), son idéologie devrait
logiquement transparaître dans les dépenses publiques -un gouvernement de droite diminuant les dépenses et un
gouvernement de gauche les augmentant-, alors que si un gouvernement est en déficit de popularité, il devrait
adopter un comportement opportuniste et augmenter les dépenses, peu importe son idéologie.
TELLIER, Geneviève, «Public Expenditures in Canadian Provinces [...]», pp. 379-380
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provinciaux sur les dépenses sociales provinciales ? En fait, comme le souligne Tellier, «les
études menées jusqu'à ce jour semblent généralement indiquer la présence d'un cycle
électoral et d'un cycle partisan, sans qu'il soit possible cependant d'établir avec certitude la
portée réelle de chacun»'^^. L'influence de l'idéologie des partis sur l'évolution des dépenses
provinciales fait donc sensiblement consensus, mais les effets de ce cycle partisan ne sont pas
clairement définis, les auteurs divergeant principalement sur l'intensité de cette influence
idéologique, sur les types de dépenses affectés par un tel cycle ainsi que sur les provinces où
il est effectif. Toutefois, l'existence du cycle électoral fait aussi l'objet d'un certain consensus
chez les analystes de la scène provinciale canadienne, ce qui prouve alors que les décideurs
canadiens ne sont pas toujours guidés par des principes idéologiques et adoptent un certain
comportement opportuniste à l'approche des élections. Or, si cette situation de cohabitation
entre les deux cycles a longtemps laissé perplexes les chercheurs, la thèse proposée par Frey
et Schneider semble possiblement apporter une réponse adaptée au cas provincial canadien,
les décideurs suivant avant toute chose l'idéologie de leur parti dans leurs politiques
gouvernementales, mais adoptant un comportement électoraliste lorsqu'ils ont un déficit de
popularité et que des élections se profilent à l'horizon.
1.2.2. Lacunes analytiques
Tout d'abord, il existe clairement un important manque à la fois théorique et empirique dans
la littérature concernant l'influence des partis sur les politiques gouvernementales
provinciales au Canada, Geneviève Tellier affirmant que «les études sur ce thème sont encore
peu nombreuses pour qu'il soit possible d'énoncer une généralisation à leur égard»'^^. Imbeau
et al. abondent dans le même sens en soulignant le peu d'analyses comparatives et
quantitatives sur l'influence partisane dans les provinces au Canada, à tout le moins en
comparaison avec les États-Unis et l'Europe : «There is, to date, little theoretically informed
comparative knowledge based on reliable quantitative measures of party influence in the
Canadian provinces. This is in contrast to the partisan influence literature in the US and
Europe [...]»'^^.
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 85
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 85
IMBEAU, Louis M., LANDRY, Réjean, MILNER, Henry, PÉTRY, François, CRÊTE, Jean, FOREST,
Pierre-Gerlier et Vincent LEMIEUX. «Comparative Provincial Policy Analysis [...]», p. 789
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Or, non seulement les recherches sur l'influence partisane dans les provinces se font rares,
mais en plus leurs résultats divergent considérablement, ce que confirme Tellier en affirmant
qu'«il subsiste des différences de résultats non négligeables entre certaines de ces études»'^".
Ces divergences entre les études peuvent d'ailleurs être attribuées en bonne partie à des
différences méthodologiques importantes entre les recherches. Par exemple, les chercheurs
emploient souvent des indicateurs de dépenses distincts les uns des autres (des auteurs
calculent les dépenses par habitant, d'autres en pourcentage du PIB, certains observent les
variations annuelles de dépenses, etc.), ce qui fait que «le phénomène analysé n'est pas
exactement le même»'^' pour toutes les recherches. Aussi, les périodes étudiées par les
chercheurs sont habituellement assez différentes, ce qui pourrait déboucher sur des résultats
divergents selon Pétry et Par rapport justement aux périodes analysées, les recherches
sur l'influence partisane dans les provinces couvrent généralement une étendue temporelle
limitée et surtout peu récente, les études recensées n'allant jamais au-delà de l'année 1997.
Enfin, très peu de recherches ont mesuré la présence d'un cycle partisan dans l'évolution des
dépenses sociales provinciales précisément, et ce, malgré l'importance de ces dépenses dans
le débat gauche/droite.
En bref, comme le dit Tellier, «il semble qu'ici comme ailleurs la recherche menée sur
l'analyse des dépenses publique soit encore au stade de l'exploration. Par conséquent, il y a
lieu de poursuivre l'analyse des dépenses publiques, notamment des dépenses des
gouvernements provinciaux»'^^.
1.3. Cadre analytique
Nous présenterons maintenant la démarche que nous suivrons pour mener notre étude sur
l'influence des partis politiques et de leur idéologie sur l'évolution des dépenses sociales des
provinces canadiennes, en exposant successivement la question et l'hypothèse principales de
recherche, les définitions des principaux concepts utilisés ainsi que la stratégie de vérification.
150 Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 89
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 64162 pgjjjY, François, IMBEAU, Louis M., CRÊTE, Jean et Michel CLAVET, «Electoral and Partisan Cycles
[...]», p. 291
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 29
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1.3.1. Question principale
Est-ce qu'il existe un cycle partisan influençant l'évolution des dépenses sociales dans les dix
provinces canadiennes pour la période allant de 1961 à 2008?
1.3.2. Hypothèse principale
Il existe un cycle partisan influençant l'évolution des dépenses sociales dans les dix provinces
canadiennes pour la période allant de 1961 à 2008.
1.3.3. Définitions de concepts
Nous définirons ici les principaux concepts qui seront utilisés pour ce chapitre de notre
mémoire. Il y en a cinq ; «cycle partisan», «dépenses sociales», «gouvernement de gauche»,
«gouvernement de droite» et «gouvernement de centre».
1) «Cycle partisan» : Généralement, la thèse du cycle partisan suggère que l'alternance
gauche/droite au pouvoir a une influence sur l'évolution des dépenses publiques, un
gouvernement de gauche les augmentant et un gouvernement de droite les diminuant. Pour ce
qui est du cas plus ambigu des partis de centre, «il est généralement admis [qu'ils] ne
devraient pas dépenser plus que ceux de gauche ou moins que ceux de droite»'^. Dans son
ouvrage, Tellier apporte toutefois des précisions très pertinentes sur le fonctionnement de ce
cycle. Elle soutient en fait que la présence du cycle partisan devrait logiquement engendrer
deux phénomènes : «d'une part, les budgets des gouvernements de gauche devraient être plus
élevés que ceux de gouvernements de droite. D'autre part, il devrait y avoir une augmentation
annuelle des dépenses lorsque la gauche est au pouvoir, et une diminution s'il s'agit de la
droite»'^^. Par rapport à cette seconde implication du cycle partisan, Tellier établit cependant
une importante mise en garde:
La thèse du cycle partisan [...] n'implique pas nécessairement qu'un
gouvernement de gauche augmente les dépenses publiques et qu'un
gouvernement de droite les réduise. Elle peut aussi indiquer que le rythme de
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 96
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 95
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croissance (ou de décroissance) des dépenses publiques est plus élevé (ou
faible) sous un gouvernement de gauche comparativement à celui observé
sous un gouvernement de droite'^^.
En bref, le cycle partisan se ferait sentir à la fois dans l'évolution globale des dépenses des
gouvernements et dans leur niveau de dépenses. Toutefois, notre travail se penchera de façon
exclusive sur l'une de ces deux implications du cycle partisan, soit l'évolution que prennent
les dépenses sociales sous chaque gouvernement provincial (augmentation ou diminution, et
de quelle ampleur). Ainsi, le concept de cycle partisan se limitera à ce seul aspect d'évolution
des dépenses sociales pour notre recherche. Pourquoi privilégions-nous cette avenue ? Tout
d'abord, peu de chercheurs ont vérifié précisément si le cycle partisan se faisait sentir dans
l'orientation des dépenses des gouvernements provinciaux, la plupart des études ayant
simplement observé et comparé le niveau de dépenses des différents gouvernements sur de
courtes périodes. L'étendue temporelle de notre étude est aussi trop vaste et, de ce fait,
implique trop de limites théoriques et méthodologiques pour nous permettre de comparer les
moyennes de dépenses des différents gouvernements entre elles.
2) «Dépenses sociales» : Nous utiliserons la même définition qui fut utilisée pour le précédent
chapitre, c'est-à-dire que ce concept signifie l'ensemble des trois principaux secteurs sociaux
étudiés dans les analyses des dépenses publiques selon Tellier, soit la santé, les services
sociaux et l'éducation'^^. L'expression «État providence» pourra encore ici être utilisée pour
désigner le même concept .
3) «Gouvernement de gauche» : Il semble y avoir un certain consensus entre les chercheurs au
Canada concernant la classification des partis politiques provinciaux sur l'axe gauche/droite.
Selon cette classification coutumière, trois partis de gauche auraient formé des
gouvernements provinciaux dans l'histoire de la politique provinciale canadienne: le
Coopérative Commonwealth Fédération (CCF), son successeur le Nouveau Parti
démocratique (NPD) ainsi que le Parti Québécois (PQ)'^^. Ce sont donc exclusivement les
gouvernements provinciaux -majoritaires et minoritaires- dirigés par l'un de ces partis qui
seront jugés comme des gouvernements de gauche pour notre étude.
166 Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 64
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 9
Puisque, selon Tellier, ce terme est fréquemment employé dans les analyses des dépenses publiques pour
désigner le regroupement de ces trois secteurs de dépenses. Source ; TELLIER, Geneviève. Les dépenses des
gouvernements provinciaux [...], p. 9
TELLIER, Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 96
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4) «Gouvernement de droite» : Toujours selon la classification des partis politiques
habituellement utilisée par les analystes de la scène provinciale canadienne, deux partis de
droite auraient composé des gouvernements provinciaux au Canada : le Parti progressiste-
conservateur (PC) et le Crédit social (CS)'™. Toutefois, en nous basant sur des analystes de la
scène politique de la Saskatchewan'^', nous rajoutons à cette catégorie le Saskatchewan Party
(SP), parti créé en 1997 d'une coalition entre anciens conservateurs et anciens libéraux qui a
pris le pouvoir dans cette province des Prairies en 2007. Ce sont donc les gouvernements
provinciaux -minoritaires et majoritaires- formés de l'un de ces trois partis qui seront
qualifiés de gouvernement de droite pour notre recherche.
5) «Gouvernement de centre» ; Les partis libéraux provinciaux (Lib.) sont, encore selon la
classification usuelle, les seuls à se classer dans la catégorie des partis gouvernementaux de
I n'y
centre en politique provinciale canadienne . Ce sont donc uniquement les gouvernements
provinciaux -minoritaires et majoritaires- formés par un parti libéral provincial qui seront
considérés comme des gouvernements de centre pour notre travail.
1.3.5. Stratégie de vérification
a) Vérification empirique et devis de recherche
Il s'agit d'une étude explicative et en majeure partie quantitative dont le but est de vérifier
l'existence d'un cycle partisan qui influencerait l'évolution des dépenses sociales des dix
provinces canadiennes pour la période allant de 1961 à 2008. Pour ce chapitre également, le
cadre temporel nous est imposé par la disponibilité des données sur les dépenses publiques
ainsi que sur les PIB provinciaux, et les trois territoires du Canada sont exclus afin d'avoir des
objets de recherche plus homogènes. Pour bien mener notre étude, nous observerons
principalement l'évolution des dépenses sociales sous chaque gouvernement et dans toutes les
provinces pour la période observée à l'aide d'une technique de traçage de droites de
régression, dans le but de voir si cette évolution varie selon l'idéologie du parti politique
™ TELLIER, Geneviève. L^s dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 96
RAYNER, Jeremie et Tina BEAUDRY-MELLOR, «Hope and Fear Revisited: A Contextual Explanation of
the 2007 Saskatchewan Provincial Election», Canadian Political Science Review, vol. 3, no. 1, 2009, p. 19
TELLIER, Geneviève. Lci dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 96
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formant le gouvernement. Nous procéderons aussi à des régressions linéaires pour vérifier si,
statistiquement, l'idéologie des partis politiques au pouvoir est une variable importante dans
l'évolution des dépenses sociales des provinces canadiennes.
b) Collecte de l'information
Tout comme pour le premier chapitre et pour les mêmes raisons, nous calculerons les
dépenses sociales -non consolidées- des provinces en pourcentage du produit intérieur brut
(PIB) des provinces. Nous utiliserons donc les mêmes données sur les dépenses publiques et
le PIB provincial que celles présentées au premier chapitre. En guise de rappel, il y a trois
séries de données distinctes et non comparables entre elles pour les dépenses publiques,
calculées en dollars courants :
1) 1961 à 1964 inclusivement'^^
2) 1965 à 1987 inclusivement'''''
3) 1988 à 2008 inclusivement'^^
Pour ce qui est des données sur le PIB, il existe deux séries de données distinctes et non
comparables entre elles, en dollars courants :
1) 1961 à 1980 inclusivement'^^
2) 1981 à 2008 inclusivement'^^
Les limites méthodologiques de nos deux indicateurs nous pousseraient habituellement à créer
un total de quatre séries de données sur les dépenses publiques en pourcentage du PIB non
comparables entre elles, soit celles-ci ; I) 1961 à 1964 ; 2) 1965 à 1980 ; 3) 1981 à 1987 et 4)
1988 à 2008. Toutefois, pour les fins de notre recherche, nous devrons mettre bout à bout ces
quatre séries théoriquement non comparables afin de former une seule et unique série de
données. En effet, pour observer l'évolution des dépenses sociales de tous les gouvernements
STATISTIQUE CANADA, Finances des administrations publiques provinciales : revenus et dépenses, cat.
no 68-207,Ottawa, Statistique Canada, Section des Finances. Publication annuelle.
STATISTIQUE CANADA, Finances publiques, données historiques, 1965/66 - 1991/92 ; Système de gestion
financière, cat. no 68-512, Ottawa, Ministère des Approvisionnements et Services Canada, Direction du système
de comptabilité nationale, 1992, 208 p. Publication occasionnelle, et STATISTIQUE CANADA, F/nancei éIm
secteur public ; Système de gestion financière, cat. no 68-212, Ottawa, Ministère des Approvisionnements et
Services Canada, Direction des institutions publiques. Publication annuelle.
STATISTIQUE CANADA, Recettes et dépenses de l'administration fédérale, des administrations publiques
générales provinciales et territoriales. Tableau 385-0002 (CANSIM)
176 statistique canada. Produit intérieur brut (PIB), Tableau 384-0015 (CANSIM)
STATISTIQUE CANADA, Produit intérieur brut (PIB), Tableau 384-0002 (CANSIM)
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provinciaux, nous tracerons pour chacun de ces gouvernements une droite de régression qui
représentera l'évolution (augmentation et diminution) que prennent les dépenses sociales sous
chaque gouvernement. Le maintien de barrières méthodologiques étanches entre les quatre
séries de dépenses nous obligerait donc à couper en deux ou plusieurs segments les droites de
régression des gouvernements qui chevauchent deux ou plusieurs séries de données, ce qui
apporterait un certain biais à notre étude puisque ces droites sectionnées ne représenteraient
plus l'ensemble des dépenses sociales faites sous un gouvernement. C'est la raison pour
laquelle nous devrons créer une seule et unique série de données en unissant ces quatre séries
en principe incompatibles. Or, pour pallier au problème méthodologique qu'engendre cette
façon de faire, nous inclurons des variables «dummy» (ou dichotomiques) qui représenteront
chacune des séries de données dans nos analyses de régression afin de vérifier si les
différences méthodologiques entre ces séries sont significatives pour notre modèle statistique.
Si tel est le cas, l'inclusion de ces variables dans nos analyses de régression viendra alors
neutraliser les effets indésirables que pourraient créer ces différences méthodologiques sur
notre modèle.
Pour ce qui est de la cueillette des données historiques sur les gouvernements provinciaux et
les partis politiques qui forment ces gouvernements pour la période observée, nous nous
178baserons principalement sur le Guide parlementaire canadien . L'analyse documentaire sera
également utilisée afin de commenter les résultats que nous obtiendrons.
c) Analyse des données
Voyons maintenant de quelle manière nous procéderons pour analyser nos données. Comme
nous l'avons affirmé plus haut, nous produirons en tout premier lieu une ligne de régression
des dépenses sociales pour chacun des gouvernements provinciaux et mesurerons
l'inclinaison de la pente de cette droite. Cette façon de faire nous permettra alors de bien
observer l'évolution des dépenses sociales (augmentation ou diminution des dépenses, et de
quelle ampleur) sous chacun des gouvernements de toutes les provinces entre 1961 et 2008, et
de voir ultimement si l'évolution des dépenses varie selon l'idéologie des gouvernements en
place.
MACKENZIE, Leslie. Guide parlementaire canadien, Toronto, Greyhouse Publishing, 2008, 1084 p.
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Plus précisément, nous analyserons l'évolution des dépenses sociales des provinces par cette
technique de droites de régression seulement pour les périodes entières où un même parti reste
au pouvoir, et non pour chacun des mandats électoraux d'une province. Nous faisons de cette
façon puisque nous estimons qu'un gouvernement est habituellement jugé pour l'ensemble de
sa gouvernance et non pour chacun des mandats successifs qui forment sa période de
gouvernance, même si ces mandats peuvent parfois être différents les uns des autres. De plus,
selon Rose'^^, les modifications des politiques publiques occasionnées par un changement de
parti au pouvoir prennent habituellement un temps considérable à se concrétiser puisque la
gouvernance d'aujourd'hui serait plus une gestion de r«héritage» des politiques des
gouvernements précédents qu'une opportunité pour le dirigeant en place d'exercer librement
le pouvoir selon son bon vouloir, d'où la pertinence d'observer l'évolution des dépenses sur le
moyen/long terme -donc par période au pouvoir d'un même parti-, et non sur le court terme -
soit pour chacun des mandats électoraux-. Enfin, nous pourrons malgré tout observer les
fluctuations des dépenses sociales au sein d'une période au pouvoir d'un même parti lorsque
cela nous apparaîtra nécessaire et utile.
Pour ce qui est concrètement du traçage des lignes, la droite de régression débutera lors de la
première année au pouvoir d'un parti politique et se finira lors de sa dernière année au
pouvoir, ce qui couvrira alors la période entière où un même parti reste au gouvernement,
comme nous venons tout juste de l'expliquer. Dans le cas d'une année qui voit un changement
de parti au pouvoir, celle-ci sera comptabilisée dans le mandat du gouvernement qui a dirigé
le plus longtemps pour cette même année ; de cette façon, lorsque l'élection a lieu avant le 15
juin, ladite année sera décernée au nouveau gouvernement, alors que si l'élection se déroule
après cette date, elle sera octroyée au gouvernement qui était déjà en place. Il est à noter que
toutes les droites de régression de notre étude se chevaucheront, c'est-à-dire que la dernière
année au pouvoir d'un gouvernement chevauchera toujours la première année au pouvoir du
gouvernement suivant. Nous procéderons de cette manière puisqu'un nouveau gouvernement
hérite toujours de la situation budgétaire du gouvernement précédent. Cette année de
transition représente donc le «point de départ» du gouvernement successeur qui décidera
ensuite, pour le reste de son/ses mandat(s), de l'orientation des dépenses publiques. Il est donc
important de débuter toute droite de régression à partir de cette année de transition, même si
les décisions budgétaires prises lors de celle-ci ne sont pas celles du nouveau gouvernement.
BLAIS, André, BLAKE, Donald et Stéphane DION, «Do Parties Make a Différence [...]», p. 42
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Une fois que toutes les droites de régression de chacun des gouvernements provinciaux seront
produites, nous pourrons les analyser afin de vérifier notre hypothèse de recherche, qui
soutient qu'il existe un cycle partisan influençant l'évolution des dépenses sociales dans les
provinces canadiennes. Or, la définition classique du cycle partisan énoncée plus haut suppose
généralement qu'un gouvernement de gauche augmente les dépenses publiques et qu'un
gouvernement de droite les diminue ; de ce point de vue théorique, l'inclinaison de la droite
des dépenses sociales devrait être toujours positive pour un gouvernement de gauche et
toujours négative pour un gouvernement de droite. Pour ce qui est d'un gouvernement de
centre, l'inclinaison de sa pente devrait être moins forte qu'un gouvernement de gauche, mais
plus forte qu'un gouvernement de droite. Il s'agit donc ici de nos principales attentes
théoriques.
Toutefois, en nous rappelant cette précision de Tellier concernant le cycle partisan, nous
devrons forcément peaufiner ces attentes :
La thèse du cycle partisan [...] n'implique pas nécessairement qu'un
gouvernement de gauche augmente les dépenses publiques et qu'un
gouvernement de droite les réduise. Elle peut aussi indiquer que le rythme de
croissance (ou de décroissance) des dépenses publiques est plus élevé (ou
faible) sous un gouvernement de gauche comparativement à celui observé
180
sous un gouvernement de droite .
Ce propos de Tellier prend d'ailleurs tout son sens avec la théorie des référentiels, amenée par
Peter Hall en 1993 et reprise notamment par Jean-Herman Guay'^'. Les référentiels seraient
en fait des tendances politiques lourdes qui influenceraient la vie politique en entier d'un pays
(voire d'un ensemble de pays) et qui transcenderaient les partis politiques. Deux référentiels
auraient vraisemblablement dominé la vie politique au Canada (et plus largement en
Occident) pour le cadre temporel qui nous intéresse : la période interventionniste, qui s'étend
de façon générale des années 1940 à la moitié des années 1970 et lors de laquelle la plupart
des partis politiques (de droite, de centre et de gauche) s'entendent globalement pour utiliser
l'État dans le but de réduire les inégalités sociales, et la période néolibérale, qui couvre les
180 Geneviève. Les dépenses des gouvernements provinciaux [...], p. 64
GUAY, Jean-Herman. «Les partis politiques et les inégalités sociales [...]», p. 8
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années 1980 à aujourd'hui et au cours de laquelle la majorité des partis politiques croient que
^  182
l'Etat doit se désengager de l'économie et de la société en général .
Or, il est selon nous essentiel de tenir compte de ces référentiels dans notre analyse des droites
de régression de dépenses sociales, ce qui nous pousse à modifier légèrement les attentes
théoriques que nous avons émises relativement à l'hypothèse de recherche. Ainsi, sous le
référentiel interventionniste (1961-1980), la pente de dépenses d'un gouvernement de droite
pourrait être positive, mais son inclinaison devrait être d'une plus faible ampleur que celle
d'un gouvernement de gauche. Il s'agit de la logique inverse sous le référentiel néolibéral
(1980-2008): la pente de dépenses d'un gouvernement de gauche pourrait s'avérer être
négative, mais son inclinaison devrait être moins prononcée que celle d'un gouvernement de
droite. Pour ce qui est d'un gouvernement de centre, sa pente devrait être, peu importe le
référentiel, d'une inclinaison plus faible que celle d'un gouvernement de gauche et plus forte
que celle d'un de droite.
Nous vérifierons donc manuellement chacune des droites de dépenses sociales et l'inclinaison
de leur pente pour tous les gouvernements de chacune des provinces pour la période observée,
afin de voir si les résultats vont dans le sens de nos attentes théoriques. Il est d'ailleurs à noter
que l'inclinaison de la pente d'un gouvernement sera comparée avec celle du gouvernement
précédent pour valider ou invalider l'hypothèse. De ce fait, comme nous ne pouvons comparer
le premier gouvernement de chaque province avec leur prédécesseur, nous devrons comparer
les premiers gouvernements des différentes provinces entre eux. Pour ce faire, nous
observerons conjointement les pentes des gouvernements provinciaux qui sont du même parti
afin de faire ressortir une tendance générale de ce parti (par exemple, la tendance «libérale»,
«conservatrice» ou «néo-démocrate») qui nous servira ensuite de référence pour valider ou
invalider une pente de dépenses dans une province précise, toujours en fonction de nos
attentes théoriques.
Une fois que nous aurons observé de façon manuelle les pentes des droites linéaires de chacun
des gouvernements provinciaux, nous passerons à une deuxième étape d'analyse des données.
Lors de celle-ci, nous procéderons à des régressions linéaires pour l'ensemble des provinces
et pour chacune d'entre elles afin de vérifier si, statistiquement, l'idéologie des
182GUAY, Jean-Herman, «Les partis politiques et les inégalités sociales [...]», pp. 8-10
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gouvernements est une variable significative pouvant expliquer l'évolution des dépenses
sociales provinciales.
La variable dépendante de notre modèle de régression (nommée «Pente2») sera l'inclinaison
des pentes de dépenses sociales de chaque gouvernement provincial que nous avons établies
lors de la première étape d'analyse. La variable indépendante du modèle («Parti») sera
évidemment l'idéologie du parti politique qui forme le gouvernement (gauche, centre et
droite), en nous basant sur la classification établie plus haut dans les définitions de concepts.
Le codage utilisé pour cette variable idéologique sera celui-ci : «gouvernement de gauche =
0», «gouvernement de centre = 1» et «gouvernement de droite = 2».
Nous ajouterons également une variable contrôle qui nous apparaît incontournable pour
parfaire notre modèle de régression. Il nous semble en effet essentiel d'inclure une variable
reflétant l'évolution économique des provinces dans le but de voir si l'économie est un facteur
significatif dans l'orientation des dépenses sociales provinciales et, si oui, dans quelle mesure.
L'inclusion de cette variable nous permettra alors de vérifier si le facteur économique est plus
important que l'idéologie des partis formant le gouvernement pour expliquer l'évolution
desdites dépenses publiques, comme le prétendent certains auteurs (notamment Abizadeh et
Gray). L'indicateur utilisé pour représenter cette variable économique (nommée
«VariationPIB») sera la variation annuelle du PIB des provinces, mise en pourcentage.
D'ailleurs, comme cet indicateur se calcule en comparant la valeur du PIB d'une année
précise avec la valeur du PIB de l'année précédente , la première année de notre période
(1961) ne pourra être calculée et formera donc une valeur manquante.
Enfin, comme nous l'avons annoncé précédemment, nous inclurons dans notre modèle
statistique des variables «dummy» (ou dichotomiques) afin de vérifier si les différences
méthodologiques entre les séries de dépenses sont significatives et, si tel est le cas, afin d'être
en mesure de neutraliser les effets indésirables pouvant être causés par cette problématique
méthodologique. Le codage de chacune de ces quatre variables «dummy» sera dichotomique.
Par exemple, pour la première variable nommée «Méthol», les années de la première série de
données (donc de 1961 à 1964) prendront la valeur «1», et toutes les autres années prendront
Prenons un exemple pour illustrer la méthode de calcul de la variation annuelle du PIB. Si nous voulons
connaître la variation du PIB pour l'année 1981, nous soustrayons la valeur du PIB de l'année précédente, soit
1980, de la valeur du PIB de l'armée 1981. Nous divisons ensuite le résultat de cette soustraction par la valeur du
PIB de l'année 1980, pour finalement mettre le tout en pourcentage.
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la valeur «0». Il en sera de même pour les trois autres variables, c'est-à-dire que pour la
variable «Métho2», les années de la seconde séries de données (de 1965 à 1980) prendront la
valeur «1», et toutes les autres années prendront la valeur «G», et ainsi de suite pour les deux
dernières variables «Métho3» et «Métho4». Par ailleurs, seulement trois de ces quatre
variables «dummy» (soit «Méthol», «Métho2» et «Métho3») seront incluses dans notre
modèle statistique, dans le but d'en conserver une («Métho4») qui servira de variable de
comparaison pour les trois autres.
1.4. Résultats
Afin de donner un aperçu général du phénomène du cycle partisan au niveau provincial au
Canada, nous présenterons dans un premier temps les résultats des deux étapes d'analyse
lorsque nous observons simultanément toutes les données des provinces. Nous dévoilerons
dans un deuxième temps les résultats de nos analyses pour chacune des provinces, ce qui nous
permettra de voir s'il existe des différences importantes entre celles-ci quant au cycle partisan.
1 ) Est-ce qu 'il existe un cycle partisan global au niveau provincial au Canada ?
En examinant de façon manuelle les pentes des droites de dépenses sociales des
gouvernements de toutes les provinces et en faisant le décompte de celles qui respectent les
attentes théoriques que nous avons établies en lien avec notre hypothèse, nous arrivons à ces
résultats : 29 pentes sur un total de 52 cadrent dans nos attentes théoriques, ce qui fait que
notre hypothèse de recherche est confirmée dans environ 56% des cas. Ces résultats plus ou
moins concluants concernant l'existence d'un cycle partisan provincial global nous paraissent
à première vue explicables en bonne partie par des divergences considérables entre les
provinces par rapport à ce cycle, certaines d'entre elles affichant un pourcentage de
confirmation de l'hypothèse assez élevé (par exemple l'Ile-du-Prince-Édouard avec 86% ou
l'Ontario et la Colombie-Britannique avec 80%), d'autres présentant au contraire un
pourcentage de confirmation plutôt faible (notamment la Saskatchewan avec 17% et la
Nouvelle-Écosse avec 20%). Nous verrons plus en détail ces différences non négligeables
entre les provinces canadiennes quant au cycle partisan dans la seconde section de
présentation de nos résultats.
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Or, si les résultats de cette première étape d'analyse nous laissent perplexes quant au constat à
tirer concernant l'hypothèse de recherche, notre analyse de régression linéaire incluant
simultanément les données de toutes les provinces -dont les résultats sont affichés dans un
tableau situé à la page 76- semble quant à elle reconnaître de façon plus claire l'existence
d'un cycle partisan provincial. En effet, malgré l'inclusion des autres variables dans le modèle
et la significativité statistique de ces variables, la relation entre la variable dépendante et la
variable idéologique apparaît statistiquement significative à un niveau de confiance de 95%,
et le coefficient de régression de cette relation (-0,037110) va clairement dans le même sens
que nos attentes théoriques. Il indique plus précisément que l'inclinaison des pentes de
dépenses sociales d'un gouvernement provincial diminue en moyenne de 0,037110 à chaque
déplacement vers la droite sur notre échelle gauche/droite (la voici en guise de rappel :
«gauche=0», «centre=l» et «droite=2»). Ainsi, l'inclinaison de la pente des dépenses sociales
d'un gouvernement de centre serait en moyenne plus faible de 0,037110 que celle d'un
gouvernement de gauche, tandis qu'un gouvernement de droite aurait une inclinaison de pente
de dépenses sociales en moyenne moins forte de 0,037110 également que celle d'un
gouvernement de centre. Ces résultats statistiques paraissent alors confirmer notre hypothèse
de départ quant à l'existence d'un cycle partisan provincial global, dont les effets sur
l'évolution des dépenses sociales provinciales seraient néanmoins plutôt modestes.
L'idéologie des gouvernements provinciaux ne semble toutefois pas être le seul facteur
pouvant expliquer l'orientation des pentes de dépenses sociales provinciales, puisque la
relation entre la variable économique et la variable dépendante apparaît elle aussi
statistiquement significative -à un niveau de confiance de plus de 99%- selon les résultats de
notre modèle. Le coefficient de régression de la relation entre ces variables (-0,015136)
suggère en fait que plus la variation annuelle du PIB provincial est élevée, plus l'inclinaison
de la pente de dépenses sociales d'un gouvernement diminue. Les gouvernements provinciaux
dépenseraient alors en moyenne de façon moindre dans leur État providence lorsque
l'économie provinciale se porte bien. Ces résultats contredisent vraisemblablement la loi de
Wagner, qui soutient que le développement économique entraîne une augmentation du secteur
public et des dépenses sociales'^'^, et semblent plutôt appuyer la thèse de l'école conservatrice,
qui postule que la croissance économique a au contraire «pour effet de diminuer les pressions
et demandes à l'endroit des gouvernements»'^^ puisque «les demandes de services sociaux
LACHAPELLE, Guy. «La croissance de l'État-providence [...1», p. 120
LACHAPELLE, Guy. «La croissance de l'État-providence [...]», p. 121
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pour les travailleurs et les travailleuses peuvent être comblées par le secteur privé favorisant
3  186
une diminution du rôle de l'Etat dans l'économie» .
Ces résultats concernant la variable économique pourraient également démontrer l'application
de la théorie de Keynes dans les provinces canadiennes, théorie qui avance grosso modo que
l'État se doit d'intervenir dans l'économie à l'aide notamment d'une augmentation des
dépenses publiques afin de soutenir le plein-emploi et la croissance lors de ralentissements
économiques'^^. Le corollaire logique de cette pensée économique serait alors un certain
retrait de l'État -qui se caractériserait entre autres par une réduction des dépenses publiques-
lorsque l'économie se porte bien et que le marché est en mesure de garantir le plein-emploi et
la croissance économique. Or, selon les résultats de notre modèle, les gouvernements
provinciaux canadiens sembleraient suivre d'une certaine façon ces principes keynésiens en
réduisant légèrement leurs dépenses sociales lorsque l'économie provinciale est en bon état.
Nos trois variables «dummy» apparaissent elles aussi statistiquement significatives à plus de
99% selon nos résultats statistiques, ce qui veut dire que les différences méthodologiques
entre les séries de données sont à considérer. L'inclusion de ces variables dans notre analyse
de régression viendrait néanmoins neutraliser les effets indésirables qu'auraient pu provoquer
ces divergences méthodologiques sur notre modèle statistique.
Enfin, le R2 ajusté de notre analyse de régression (0,3705) indique que le modèle statistique
que nous avons proposé est en mesure d'expliquer environ 37% de la variance de la variable
dépendante, ce qui n'est pas négligeable comme résultat selon nous. Ainsi, bien qu'il existe
incontestablement d'autres variables influençant l'orientation des dépenses sociales des
provinces, l'idéologie des gouvernements provinciaux ainsi que l'économie des provinces
sont, selon les résultats obtenus, des facteurs significatifs de l'évolution des dépenses sociales
provinciales au Canada.
LACHAPELLE, Guy. «La croissance de l'État-providence [...1», p. 121
KAUFFMAN, Michel. «Quel avenir pour le keynésianisme ?», L'Économie politique, no 14, 2002, pp. 55-56
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*  = résultats statistiquement différents de zéro à un niveau de confiance de 95%
** = résultats statistiquement différents de zéro à un niveau de confiance de 99%
*** = résultats statistiquement différents de zéro à un niveau de confiance de plus de 99%
2) Y a t'il des différences entre les provinces quant au cycle partisan ?
Comme nous l'avons souligné plus haut, les résultats ambivalents obtenus lors du décompte
de toutes les pentes de dépenses sociales qui respectaient nos attentes théoriques (soit environ
56% des cas) sont selon nous en majeure partie attribuables à des différences importantes
entre les provinces quant au cycle partisan. Plus précisément, en observant les résultats de nos
deux étapes d'analyse par province, nous remarquons que le cycle partisan s'avérerait
efficient dans six provinces sur dix : Terre-Neuve et Labrador, l'Ile-du-Prince-Édouard, le
Nouveau-Brunswick, l'Ontario, le Manitoba et la Colombie-Britannique. L'évolution des
dépenses sociales dans les quatre autres provinces, soit la Nouvelle-Écosse, le Québec, la
Saskatchewan et l'Alberta, semblerait au contraire peu -voire aucunement- influencée par
l'idéologie des partis politiques au pouvoir.
D'ailleurs, en ne conservant que les six provinces où le cycle semble bien fonctionner, le
pourcentage de confirmation de l'hypothèse pour le total des pentes respectant nos attentes
théoriques grimpe à 75% (soit 24 pentes validées sur un total de 32), alors qu'en ne gardant
que les quatre autres provinces, le pourcentage de validation de l'hypothèse n'atteint que 25%
(5 pentes sur 20). Cette situation témoigne donc clairement de l'existence d'une certaine
divergence entre les provinces quant au cycle partisan. Voyons maintenant de plus près les
résultats de nos étapes d'analyse pour ces deux catégories de provinces.
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1  catégorie de provinces : Confirmation de l'hypothèse
Terre-Neuve et Labrador, ITle-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, l'Ontario, le
Manitoba et la Colombie-Britannique sont les provinces où il semble exister un certain cycle
partisan qui influencerait l'évolution de leurs dépenses sociales, puisqu'elles affichent toutes
des résultats satisfaisants pour les deux étapes d'analyse des données. Nous observerons donc
les résultats obtenus pour chacune de ces étapes et les commenterons -lorsque ce sera
nécessaire et possible- avec l'aide de la littérature.
a) Résultats de la première étape d'analyse
Pour ce qui est de la première étape d'analyse, chacune de ces six provinces réussit à obtenir
un score d'au moins 60% de confirmation de l'hypothèse lors de l'observation manuelle des
pentes de dépenses sociales en fonction de nos attentes théoriques. L'île-du-Prince-Édouard
est la province qui affiche le plus haut pourcentage de confirmation de l'hypothèse pour cette
étape d'analyse des données avec un taux de 86% (soit 6 pentes validées sur 7), suivie par
l'Ontario et la Colombie-Britannique, ex aequo à 80% (4 pentes sur 5), Terre-Neuve et
Labrador avec 75% (3 pentes sur 4), le Manitoba à 67% (4 pentes sur 6) et enfin le Nouveau-
Brunswick avec 60% (3 pentes sur 5).
Afin de mieux observer les résultats obtenus, des graphiques affichant les pentes de dépenses
sociales de tous les gouvernements pour chacune des provinces, accompagnés de tableaux
informatifs, seront présentés dans les prochaines pages'^®.
D est à noter ici aussi que les multiples sources des données que nous utiliserons pour produire les graphiques
ne seront pas mentionnées pour chacun des graphiques, dans le but de limiter l'espace accaparé par ces
graphiques dans le texte. Pour connaître les sources de ces données, il est possible de se référer à la section de ee
chapitre portant sur la collecte de données, située aux pages 67 et 68, à l'annexe 5 ou bien à la bibliographie du
présent mémoire.
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1960 1970 1980 1990
Années
2000
Période Parti au pouvoir Pente Hypothèse
1961-1971 Lib. 0,6940 Validée
1971-1988 PPC -0,14761 Validée
1988-2003 Lib. -0,21274 Invalidée
2003-2008 PPC -1,0031 Validée
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1960 1970 1980 1990
Années
2000
Période Parti au pouvoir Pente Hypothèse
1961-1962 Lib. 2,1 Validée
1962-1965 PPC -0,1740 Validée
1965-1978 Lib. 0,7582 Validée
1978-1985 PPC -0,3271 Validée
1985-1996 Lib. 0,04696 Validée
1996-2006 PPC 0,10473 Invalidée
2006-2008 Lib. 1,0700 Validée
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1 1 1 1
1960 1970 1980 1990
Années
2000
Période Parti au pouvoir Pente Hypothèse
1961-1970 Lib. 1,1606 Validée
1970-1987 PPC 0,06070 Validée
1987-1998 Lib. -0,15983 Invalidée
1998-2006 PPC 0,0795 Invalidée
2006-2008 Lib. 0,5150 Validée
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1960 1970 1980 1990
Années
2000
Période Parti au pouvoir Pente Hypothèse
1961-1984 PPC 0,29343 Validée
1984-1990 Lib. 0,14750 Invalidée
1990-1994 NPD 0,1630 Validée
1994-2003 PPC -0,16618 Validée
2003-2008 Lib. 0,28771 Validée
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1960 1970 1980 1990
Années
2000
Période Parti au pouvoir Pente Hypothèse
1961-1969 PPC 0,5197 Invalidée
1969-1977 NPD 0,41067 Invalidée
1977-1981 PPC -0,2750 Validée
1981-1987 NPD 0,04393 Validée
1987-1999 PPC -0,04192 Validée
1999-2008 NPD 0,07776 Validée
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1960 1970 1980 1990
Années
2000
Période Parti au pouvoir Pente Hypothèse
1961-1972 es 0,46577 Validée
1972-1975 NPD 0,8250 Validée
1975-1991 es 0,24235 Validée
1991-2000 NPD 0,08121 Invalidée
2000-2008 Lib. -0,2410 Validée
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En ce qui a trait maintenant plus précisément aux pentes de dépenses de ces six provinces qui
ne cadrent pas avec nos attentes théoriques, nous croyons être en mesure d'avancer certains
éléments qui pourraient expliquer ces quelques défaillances du cycle partisan.
Nous remarquons tout d'abord que plusieurs pentes de dépenses invalidées surviennent dans
les années 1990 ou bien se retrouvent en partie dans cette décennie ; c'est le cas notamment
de la seule pente «défectueuse» que présentent l'île-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve et
Labrador et la Colombie-Britannique, ainsi que des deux pentes invalidées du Nouveau-
Bruns wick. Or, la vie politique canadienne (et même celle d'autres pays, comme au
Royaume-Uni et aux États-Unis) au cours de la décennie 1990 fut clairement marquée par une
volonté de l'ensemble des gouvernements (fédéral et provinciaux) d'assainir leurs finances
publiques et d'éliminer leur déficit budgétaire, objectifs qui les a logiquement forcé à réduire
considérablement leurs dépenses publiques et notamment celles allouées aux secteurs sociaux.
D'ailleurs, la compression d'environ 30% des transferts sociaux aux provinces de la part du
gouvernement fédéral dans le budget de 1995 afin d'atteindre l'équilibre budgétaire est
certainement l'un des plus importants éléments déclencheurs de ce mouvement pancanadien
de réduction des dépenses, selon Gilbert Charland : «l'ampleur du manque à gagner résultant
de cette compression dans un contexte de lente reprise économique a forcé l'ensemble des
189provinces à s'engager à son tour sur la voie de l'assainissement des finances publiques» .
Selon nous, cette singulière situation de restriction budgétaire affligeant l'ensemble des
gouvernements au Canada a pu entraîner deux effets de distorsion sur le cycle partisan de
certaines provinces, effets qui pourraient expliquer l'invalidation de quelques pentes de
dépenses qui se situent totalement ou en partie dans les années 1990.
Tout d'abord, ce mouvement général de restriction budgétaire a pu obliger des gouvernements
provinciaux formés par des partis politiques traditionnellement plus dépensiers (donc de
gauche ou de centre) à réduire leurs dépenses sociales. C'est possiblement ce qui est arrivé
dans le cas des pentes invalidées de Terre-Neuve et Labrador et de la Colombie-Britannique.
À Terre-Neuve, le gouvernement libéral de Clyde Wells (1989-2003) entame une diminution
des dépenses sociales lors de son deuxième mandat, diminution qui se poursuivra grosso
modo pour toute la période où les libéraux se maintiennent au pouvoir, ce qui produit alors
CHARLAND, Gilbert, «Le Québec comparé et les finances publiques au Canada, 1992-2002», Politiques
publiques : le Québec comparé, sous la direction de Jean Crête, Saint-Nicolas, Les Presses de l'Université Laval,
2006, p. 72
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une pente de dépenses présentant une inclinaison (-0,21274) plus faible que celle des
progressistes-conservateurs qui forment le gouvernement précédent, soit de 1971 à 1988 (-
0,14761). Pour ce qui est de la Colombie-Britannique, l'inclinaison de la pente de dépenses
sociales du gouvernement néo-démocrate au pouvoir de 1991 à 2000 demeure positive
(0,08121) malgré la tendance générale à la restriction budgétaire -la droite de ce
gouvernement étant sans aucun doute dopée par des dépenses massives et sporadiques dans le
secteur de l'éducation en 1998-, mais l'inclinaison de la pente des néo-démocrates apparaît
néanmoins moins forte que celle de la pente de leurs prédécesseurs créditistes (0,24235) qui
gouvernent de 1975 à 1991.
Le second effet pervers que ce mouvement pancanadien d'assainissement budgétaire a pu
avoir sur le cycle partisan de certaines provinces est un corollaire du premier, c'est-à-dire que
des gouvernements formés par un parti de droite ont peut-être pu profiter de la situation plus
«saine» des finances publiques suite à l'incontournable et souvent drastique «ménage» de leur
prédécesseur pour rehausser -quoique habituellement de façon modeste- les dépenses
sociales. Le cas de la seule pente invalidée de l'île-du-Prince-Édouard semble illustrer ce
phénomène. Les libéraux, au pouvoir entre 1986 et 1996, procèdent à une diminution des
dépenses sociales au cours du dernier mandat de leur règne (soit entre 1993 à 1996), ce qui
vient édulcorer la pente de dépenses pour l'ensemble de leur gouvernance, dont l'inclinaison
se chiffre au final à 0,04696. Or, si le gouvernement progressiste-conservateur qui leur
succède (1996-2006) continue la chute de ces dépenses lors de son premier mandat, il les
rehausse ensuite de façon modeste pour le reste de sa gouverne, ce qui produit alors une pente
de dépenses (0,10473) avec une inclinaison légèrement supérieure à celle de la gouvernance
libérale précédente.
Enfin, le cycle partisan du Nouveau-Brunswick, avec deux pentes de dépenses invalidées sur
cinq, semble quant à lui influencé par les deux possibles effets de distorsion provoqués par
cette période générale d'austérité. Au pouvoir de 1987 à 1998, le gouvernement libéral de
Frank McKenna réduit de façon substantielle les dépenses sociales lors de son deuxième
mandat (1991-1995) principalement, ce qui vaut à l'ensemble de cette gouvernance libérale
une inclinaison de pente de dépenses négative (-0,15983) et plus faible que celle des
prédécesseurs progressistes-conservateurs (0,06070), au gouvernement de 1970 à 1987. Après
avoir poursuivi lors de son premier mandat cet assainissement des finances publiques entamé
par McKenna, le gouvernement conservateur de Bernard Lord (1999-2006) se met ensuite à
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augmenter les dépenses sociales pour le reste de sa gouvernance, produisant alors une droite
de dépenses sociales positive (0,0795) et, bien que très modeste, néanmoins plus forte que
celle des libéraux du gouvernement McKenna.
Ainsi, selon nous, le mouvement pancanadien d'assainissement budgétaire des années 1990 a
pu provoquer ces deux effets de distorsion sur les cycles partisans de Terre-Neuve, de TÎle-
du-Prince-Édouard, du Nouveau-Brunswick et de la Colombie-Britannique, ce qui
expliquerait les exceptionnelles pentes invalidées que présentent ces provinces.
Pour ce qui est maintenant du Manitoba, où quatre pentes de dépenses sociales sur six
respectent nos attentes théoriques, il nous semble possible d'expliquer l'invalidation de deux
pentes successives dans les années 1960-1970 par le consensus qui existait à cette époque
entre les deux principaux partis politiques (NPD ET PPC) concernant la modernisation de
l'État provincial manitobain. Alex Netherton affirme en effet que lors de cette période,
«Keynesian modemizers, both Conservative and NPD, used the state to bring about what was
considered long-term économie and social development»'^®. Dans ce contexte politique et
idéologique plutôt consensuel, il est moins étonnant de constater que le gouvernement
progressiste-conservateur de Ruff Roblin (1958 à 1969), qui a démarré cette modernisation
keynésienne de l'État manitobain, présente une pente de dépenses sociales dont l'inclinaison
(0,5197) est un peu plus élevée que celle de ses successeurs du NPD (0,41067), qui ont grosso
modo poursuivi de 1969 à 1977 la réforme entamée par le PPC. Selon Netherton, ce n'est que
dans les années 1970 qu'apparaît une réelle confrontation idéologique entre le PPC et le NPD,
les progressistes-conservateurs se détachant alors complètement des principes keynésiens qui
les a guidé dans les années 1950-1960 pour reprendre un credo plus commun aux partis de
droite, prônant notamment le désengagement de l'État'^\ L'efficience du cycle partisan au
Manitoba à partir de 1977 et pour le reste de la période observée pourrait ainsi venir
confirmer l'apparition et le maintien relatif de cette confrontation idéologique entre les deux
principaux partis politiques de cette province.
Enfin, en Ontario, l'invalidation de la pente de dépenses sociales de la gouvernance libérale
de David Peterson (1985 et 1990) pourrait être en partie imputable au fait que les réformes
NETHERTON, Alex, «Paradigm and Shift : A Sketch of Manitoba Politics», The Provincial State in
Canada. Politics in the Provinces and Territories, sous la direction de Keith Brownsey et Michael Howlett,
Peterborough, Broadview Press Ltd., 2001, p. 231
NETHERTON, Alex, «Paradigm and Shift [...]», p. 220
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amenées lors du premier mandat des libéraux -alors minoritaires et supportés par le NPD de
Bob Rae- ont vraisemblablement peu porté sur les enjeux sociaux, ce qui expliquerait la
légère chute des dépenses sociales observée pour ce mandat qui marque la fin d'un long règne
progressiste-conservateur. Robert MacDermid et Greg Albo témoignent de cette situation en
affirmant, à propos de ce premier mandat libéral :
By and large, the Ontario working classes did not share in the prosperity of
the 1980s "mini-boom" [...]. The poor had little to be thankful for as taxes
rose and real wages stagnated and most of the policies that would have
benefited working-class people such as daycare, denticare and a fairer
distribution of the tax load did not make progress, while public moneys went
to luxury playpens like the SkyDome money pit. The government dialogue
with stakeholders did not include the less well-off'^^.
Malgré une augmentation des dépenses sociales lors du deuxième mandat des libéraux -qu'ils
réalisent cette fois en étant majoritaires-'^^, le faible investissement social du gouvernement
Peterson lors de son premier mandat a certainement affecté l'inclinaison de la pente de
dépenses pour l'ensemble de sa gouvernance, qui se chiffre au final à 0,14750. La pente des
libéraux présente alors une inclinaison plus faible que celle de leurs prédécesseurs
progressistes-conservateurs (0,29343), qui ont gouverné sans partage la plus populeuse
province canadienne pour le début de la période observée, soit entre 1961 et 1985. Cette
supériorité de l'inclinaison de la pente des progressistes-conservateurs sur celle des libéraux
pourrait également être due en partie à la longue durée de gouvernance du PPC, la pente de
dépenses conservatrice étant fort probablement dopée par l'importante augmentation des
dépenses sociales survenues dans les années 1960 et au début des années 1970, alors que le
référentiel interventionniste guidait la plupart des gouvernements provinciaux au Canada.
b) Résultats de la seconde étape d'analyse
Les résultats de la deuxième étape d'analyse des données -qui sont par ailleurs affichés dans
un tableau situé à la page 90- appuient également la thèse de l'existence d'un cycle partisan
dans les six mêmes provinces. La relation entre la variable idéologique et la variable
MACDERMID, Robert et Greg ALBO, «Divided Province, Growing Protests: Ontario Moves Right», TTie
Provincial State in Canada. Politics in the Provinces and Territories, sous la direction de Keith Brownsey et
Michael Howlett, Peterborough, Broadview Press Ltd., 2001, p. 179
MACDERMID, Robert et Greg ALBO, «Divided Province [...]», pp. 180-182
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dépendante apparaît tout d'abord statistiquement significative pour toutes ces provinces, à un
taux de confiance de 95% pour la Colombie-Britannique, de 99% pour le Manitoba, puis de
plus de 99% pour Terre-Neuve et Labrador, l'île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick
et l'Ontario. Les coefficients de relation entre notre principale variable indépendante et la
variable dépendante vont aussi clairement dans le sens de nos attentes théoriques pour
chacune de ces six provinces, c'est-à-dire qu'en moyenne, plus un gouvernement se situe à
droite sur notre axe gauche/droite, plus l'inclinaison de sa pente de dépenses sociales est
faible.
Le niveau de différenciation entre les gouvernements de gauche, de centre ou de droite quant
à l'inclinaison de leur pente de dépenses varie toutefois en fonction des provinces. Pour ce qui
est de Terre-Neuve et Labrador, de l'île-du-Prince-Édouard et du Nouveau-Brunswick, l'écart
apparaît assez considérable entre les gouvernements progressistes-conservateurs et libéraux,
le PPC et le Parti libéral ayant été les deux seuls partis à exercer le pouvoir dans ces provinces
maritimes pour la période observée. En effet, l'inclinaison de la pente de dépenses sociales
des gouvernements progressistes-conservateurs est en moyenne plus faible que celle des
gouvernements libéraux de 0,7369231 à Terre-Neuve, de 0,537883 à l'île-du-Prince-Édouard
et enfin de 0,383529 pour le Nouveau-Brunswick.
La différence moyenne entre les gouvernements de gauche, de centre et de droite par rapport à
l'inclinaison de leur pente de dépenses sociales paraît moins importante pour les trois autres
provinces, mais elle est néanmoins notable. L'Ontario et la Colombie-Britannique, provinces
qui ont chacune vu trois partis se relayer au pouvoir pour l'étendue temporelle qui nous
intéresse, affichent des coefficients de relation de -0,1582729 et -0,085910 respectivement, ce
qui veut dire que pour chaque déplacement vers la droite sur notre échelle gauche/droite,
l'inclinaison de la pente de dépenses sociales d'un gouvernement est en moyenne plus faible
de 0,1582729 en Ontario et de 0,085910 en Colombie-Britannique. Ainsi, la pente de
dépenses des libéraux ontariens présente en moyenne une inclinaison plus faible de 0,1582729
que celle de leurs compatriotes néo-démocrates, tandis que les conservateurs de cette province
affichent en moyenne une inclinaison de pente moins forte de 0,1582729 que celle des
libéraux de l'Ontario. En Colombie-Britannique maintenant, les libéraux présentent en
moyenne une inclinaison de pente de dépenses plus faible de 0,085910 que celle des néo
démocrates de cette même province ; les créditistes britano-colombiens ont quant à eux une
pente de dépenses sociales affichant une inclinaison en moyenne moins forte de 0,085910 que
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celle des libéraux de cette province de l'Ouest. Enfin, au Manitoba, où seuls le NPD et le PC
ont été portés au pouvoir entre 1961 et 2008, le coefficient de relation (-0,084370) indique
que les progressistes-conservateurs ont en moyenne une inclinaison de pente de dépenses
sociales plus faible de 0,16874 que celle des néo-démocrates manitobains.
Contrairement à ce qui est ressorti des résultats de l'analyse de régression incluant
conjointement les données de toutes les provinces, la relation entre la variable économique et
la variable dépendante n'apparaît statistiquement significative pour aucune des analyses de
régression de ces six provinces. L'évolution économique au sein de ces provinces n'a donc
apparemment pas d'effet significatif sur l'orientation que prennent les dépenses sociales sous
chacun des gouvernements de ces mêmes provinces, selon nos résultats statistiques.
Pour la plupart des provinces, les trois variables «dummy» sont statistiquement significatives
à un taux de confiance de 95% ou plus; c'est le cas de Terre-Neuve, du Nouveau-Brunswick,
de l'Ontario et de la Colombie-Britannique. Pour ce qui est du Manitoba, une seule des trois
variables «dummy», soit «MéthoB», n'apparaît pas statistiquement significative dans le
modèle. Les différences méthodologiques entre les séries de données sont donc à prendre en
considération pour ces cinq provinces, mais encore ici, l'inclusion de ces variables «dummy»
a vraisemblablement permis de neutraliser les effets que ces divergences de méthodologie
auraient pu avoir sur notre modèle. L'Ile-du-Prince-Édouard semble faire bande à part pour
cet aspect précis de la régression, puisqu'une seule de ses variables «dummy» -soit
«Méthol»- est significative à un taux de confiance de 95% ; les changements
méthodologiques entre les séries de données apparaissent donc peu importants dans le cas de
cette province.
Enfin, l'observation des R2 ajustés des analyses de régression de ces six provinces nous
indique qu'en règle générale, le modèle statistique que nous avons proposé explique de façon
fort convenable la variance de l'inclinaison des pentes de dépenses sociales pour ces
provinces canadiennes. Par exemple, dans le cas de Terre-Neuve (0,9273), les variables
indépendantes et de contrôle de notre modèle sont apparemment en mesure d'expliquer
environ 93% de la variance de la variable dépendante, ce qui est de loin notre meilleur
résultat. Si les R2 ajustés des autres provinces sont moins élevés, ils restent selon nous assez
satisfaisants, notre modèle le plus «faible» parvenant tout de même à expliquer près de 50%
de la variance de la variable dépendante : 0,635 pour la Colombie-Britannique, 0,6264 pour
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l'Ontario, 0,5654 pour le Nouveau-Brunswick et finalement 0,4965 pour l'île-du-Prince-
Édouard. L'idéologie des gouvernements apparaît donc être un facteur considérable de
l'évolution des dépenses sociales pour ces six provinces canadiennes.
Tableau 2 : Résultats des analyses de régression linéaire, pour six provinces
Variables TN IPE NE Ont Man CE
«Parti» -0,7369*** -0,5379*** -0,3835*** -0,1583*** -0,0843** -0,0859*
«VariationPIB» -0,0007 -0,0053 -0,0067 -0,0002 -0,0085 0,0065
«Méthol» 0,8830*** 0,5304* 1,0431*** 0,3656*** 0,6133*** 0,5622***
«Métho2» 0,8263*** 0,2744 0,6152*** 0,3663*** 0,3450*** 0,4981***
«Métho3» 0,7787*** -0,2310 0,3604* 0,2357*** -0,0439 0,3483***
R2 ajusté 0,9273 0,4965 0,5654 0,6264 0,5487 0,635
*  = résultats statistiquement différents de zéro à un niveau de confiance de 95%
** = résultats statistiquement différents de zéro à un niveau de confiance de 99%
*** = résultats statistiquement différents de zéro à un niveau de confiance de plus de 99%
2® catégorie de provinces : Infirmation de l'hypothèse
Les quatre provinces canadiennes qui n'ont pas encore été spécifiquement abordées dans cette
section -soit la Nouvelle-Écosse, le Québec, la Saskatchewan et l'Alberta- semblent quant à
elles caractérisées par l'inefficience d'un cycle partisan qui influerait sur l'évolution de leurs
dépenses sociales, affichant toutes des résultats non concluants pour les deux étapes d'analyse
des données. Nous observerons donc tout d'abord les résultats de ces provinces pour chacune
des étapes d'analyse, puis nous essaierons ensuite de découvrir certains éléments qui
pourraient expliquer le non fonctionnement du cycle partisan dans chacun des cas en nous
basant sur la littérature.
a) Résultats de la première étape d'analyse
Le décompte des pentes de dépenses sociales qui respectent les attentes théoriques pour
chacune de ces quatre provinces démontre bien l'inefficience du cycle partisan dans leur cas.
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Seulement deux des sept pentes de dépenses québécoises sont validées, l'hypothèse étant alors
confirmée dans 29% des cas pour la province francophone, tandis qu'une pente sur cinq est
validée en Nouvelle-Écosse (20% des cas) et qu'une seule sur six se voit approuvée en
Saskatchewan (soit 17% des pentes).
Le cas de l'Alberta est quant à lui un peu plus complexe à juger pour cette étape d'analyse. En
effet, seuls deux partis de droite (selon la classification habituelle des partis provinciaux
canadiens sur l'axe gauche/droite) se sont partagés le pouvoir dans cette province pour la
période observée, soit le Crédit social de 1961 à 1971 et le Parti progressiste-conservateur de
1971 à 2008. Ainsi, comme il n'y a théoriquement pas eu d'alternance gauche/droite au
pouvoir dans cette province, le cycle partisan ne peut évidemment pas s'appliquer de façon
normale. Toutefois, même si ces deux partis albertains sont généralement classés à droite, il
est possible d'établir une certaine distinction idéologique entre eux en observant l'évolution
des dépenses sociales sous les règnes de ces partis. Peter J. Smith affirme à ce sujet :
the transition from Social Crédit to the Progressive Conservatives can be seen
clearly in the spending priorities of the Lougheed govemment. While Social
Crédit emphasized social development, the Lougheed govemment emphasized
économie development with the state as a strong actor'^"^.
Nous pouvons alors supposer que le parti progressiste-conservateur se trouve plus à droite que
le Crédit social sur l'axe gauche/droite de cette province, comme le PPC priorise le
développement économique alors que les créditistes mettent quant à eux davantage l'emphase
sur le développement social. Comme le souligne Smith, cette divergence idéologique se
reflète de façon nette dans l'évolution des dépenses sociales de la province, l'arrivée au
pouvoir des conservateurs en 1971 provoquant une importante baisse de ces dépenses qui
grimpaient de façon considérable et soutenue sous la gouveme créditiste (le graphique 17,
situé à la page 95, démontre bien ce phénomène). Dans cette perspective, comme l'arrivée au
pouvoir du PPC en 1971 marque une accentuation de la droite (il y aurait donc un léger
changement idéologique au pouvoir) qui se remarque clairement par une diminution des
dépenses sociales de la province, nous croyons à propos de valider la pente de dépenses
sociales des progressistes-conservateurs albertains en fonction des attentes théoriques, pente
qui montre d'ailleurs une inclinaison négative (-0,02206) pour l'ensemble de la longue
SMITH, Peter J., «Experiments in Govemance -From Social Crédit to the Klein Révolution», The Provincial
State in Canada. Politics in the Provinces and Territories, sous la direction de Keith Brownsey et Michael
Howlett, Peterborough, Broadview Press Ltd., 2001, p. 286
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gouvernance conservatrice. L'Alberta aurait conséquemment une pente de dépenses sociales
validée sur un total de deux, ce qui ferait un pourcentage de confirmation de l'hypothèse de
50% pour cette province.
Encore ici dans le but de mieux observer les résultats obtenus, des graphiques présentant les
pentes de dépenses sociales des gouvernements de chacune des provinces, accompagnés de
tableaux informatifs, seront ci-dessous exposés'^^.
Il est à noter ici aussi que les multiples sources des données que nous utiliserons pour produire les graphiques
ne seront pas mentionnées pour chacun des graphiques, dans le but de limiter l'espace accaparé par ces
graphiques dans le texte. Pour connaître les sources de ees données, il est possible de se référer à la section de ce
ehapitre portant sur la collecte de données, située aux pages 67 et 68, à l'annexe 5 ou bien à la bibliographie du
présent mémoire.
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1960 1970 1980 1990
Années
2000
Période Parti au pouvoir Pente Hypothèse
1961-1970 PPC 0,8032 Invalidée
1970-1978 Lib. 0,44333 Invalidée
1978-1992 PPC 0,02079 Validée
1992-1999 Lib. -0,2604 Invalidée
1999-2008 PPC 0,27582 Invalidée
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1960 1970 1980 1990
Années
2000
Période Parti au pouvoir Pente Hypothèse
1961-1965 Lib. 0,50200 Validée
1965-1969 UN 0,6950 Invalidée
1969-1976 Lib. 0,5504 Invalidée
1976-1985 PO 0,26994 Invalidée
1985-1994 Lib. 0,26133 Validée
1994-2002 PQ -0,1730 Invalidée
2002-2008 Lib. 0,33500 Invalidée
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1960 1970 1980 1990
Années
2000
Période Parti au pouvoir Pente Hypothèse
1961-1963 CCF -0,2450 Invalidée
1963-1971 Lib. 0,5355 Invalidée
1971-1981 NPD 0,02791 Invalidée
1981-1991 PPC 0,3985 Invalidée
1991-2007 NPD -0,14975 Invalidée
2007-2008 SP -0,85 Validée
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1960 1970 1980 1990
Années
2000
Période Parti au pouvoir Pente Hypothèse
1961-1971 es 0,8269 Invalidée
1971-2008 PPC -0,02206 Validée
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b) Résultats de la deuxième étape d'analyse
Les résultats des analyses de régression linéaire effectuées pour chacune de ces quatre
provinces -qui sont affichés dans un tableau situé à la page 98- démontrent aussi le non
fonctionnement du cycle partisan dans leur cas. Si la relation entre la variable dépendante et la
variable idéologique apparaît statistiquement significative à un niveau de confiance de plus de
99% pour la Nouvelle-Écosse, le Québec et la Saskatchewan (l'Alberta étant évidemment
exclue puisqu'elle n'a pas connu d'alternance gauche/droite au pouvoir), les coefficients de
ces relations vont néanmoins dans le sens opposé de nos attentes théoriques, c'est-à-dire
qu'en moyenne, pour ces trois provinces, l'inclinaison de la pente des dépenses sociales d'un
gouvernement est plus forte à chaque déplacement vers la droite sur notre échelle
gauche/droite'^®. Nous devons alors évidemment invalider l'hypothèse de recherche pour ces
trois cas -en plus de l'Alberta, par défaut-.
La relation entre la variable économique et la variable indépendante n'apparaît quant à elle
statistiquement significative que pour les deux provinces de l'Ouest, soit la Saskatchewan (à
un taux de confiance de plus de 99%) et l'Alberta (à 99%), l'inclinaison des droites de
dépenses sociales de ces provinces étant alors vraisemblablement influencée par l'évolution
de l'économie provinciale. Dans les deux cas, le coefficient de la relation (-0,01419 pour la
Saskatchewan et -0,1567 pour l'Alberta) soutient la thèse de l'école conservatrice ainsi que la
théorie keynésienne, c'est-à-dire que plus la variation annuelle du PIB augmente, plus
l'inclinaison de la pente de dépenses sociales diminue.
Pour ce qui est de l'importance des différences méthodologiques entre les séries de données,
elle varierait vraisemblablement selon les provinces. Alors que les trois variables «dummy»
sont statistiquement significatives à un niveau de confiance d'au moins 95% pour le Québec
et la Nouvelle-Écosse, la Saskatchewan et l'Alberta n'en présentent que deux statistiquement
Ainsi, un gouvernement conservateur présente en moyenne une inclinaison de pente de dépenses plus forte de
0,328561 qu'un gouvernement libéral en Nouvelle-Écosse ; au Québec, l'inclinaison de la pente des dépenses
sociales des libéraux est en moyenne plus élevée de 0,2791676 que celle des péquistes, et l'inclinaison de la
pente du gouvernement de l'Union nationale est en moyenne plus forte de 0,2791676 que celles du Parti libéral
du Québec ; enfin, en Saskatchewan, les libéraux affichent en moyenne une inclinaison de pente de dépenses
plus forte de 0,19574 que celle des néo-démocrates saskatchewanais, tandis que le PC et le Saskatchewan Party
ont quant à eux une inclinaison de pente de dépenses en moyenne plus élevée de 0,19574 que celle des libéraux
de la même province. Selon ces résultats, l'alternance gauche/droite aurait donc un certain impact sur
l'orientation des dépenses sociales dans ces trois provinces, mais ce «cycle» marcherait dans le sens contraire de
ce qu'implique normalement le cycle partisan, les partis de droite ayant en moyenne une inclinaison de droites
de dépenses plus forte que ceux de gauche.
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significatives à un taux de confiance d'au moins 95% ; ainsi, les divergences
méthodologiques entre les séries de données seraient plus notables pour les deux provinces de
l'Est que pour celles de l'Ouest.
Les R2 ajustés des analyses de régression de ces quatre provinces nous indiquent enfin que,
malgré l'infirmation de l'hypothèse dans ces quatre cas, le modèle statistique que nous avons
testé demeure tout de même convenable pour expliquer la variance de l'inclinaison des pentes
de dépenses sociales de ces provinces. Le Québec présente le meilleur résultat avec un R2 de
0,8652, suivi par la Nouvelle-Écosse et la Saskatchewan, respectivement à 0,7572 et 0,6894.
Quant à l'Alberta, elle réussit à obtenir un R2 ajusté de 0,566 avec seulement la variable
économique et deux «dummy» de significatives. Il ressort alors de ces résultats que
l'idéologie des gouvernements semble influer sur l'évolution des dépenses sociales pour trois
provinces (Nouvelle-Écosse, Québec et Saskatchewan), mais que la relation entre ces
variables va dans le sens contraire de ce qu'implique habituellement le cycle partisan, ce qui
nous pousse à infirmer notre hypothèse pour ces trois cas, en plus évidemment de l'Alberta.
L'évolution de l'économie provinciale serait quant à elle une variable non négligeable pour
expliquer l'orientation des pentes de dépenses sociales dans les seuls cas de l'Alberta et de la
Saskatchewan.
TableauS : Résultats des analyses de régression linéaire, pour quatre provinces
Variables NE Qc Sask Alb
«Parti» 0,3286*** 0,2792*** 0,1957*** NA
«VariationPIB» 0,0127 0,0009 -0,0142*** -0,0157**
«Méthol» 0,6334*** 0,2748*** 0,2340* 0,8440***
«Métho2» 0,4635*** 0,2843*** 0,4097*** 0,5018***
«Métho3» -0,2338* 0,2398*** 0,1750 -0,0411
R2 ajusté 0,7572 0,8652 0,6894 0,566
*  = résultats statistiquement différents de zéro à un niveau de confiance de 95%
** = résultats statistiquement différents de zéro à un niveau de confiance de 99%
*** zr résultats statistiquement différents de zéro à un niveau de confiance de plus de 99%
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c) Pistes d'explication à ces résultats défaillants
En nous basant sur la littérature, nous proposerons ici quelques éléments qui pourraient, selon
nous, justifier l'inefficience du cycle partisan dans les quatre provinces que sont la Nouvelle-
Écosse, le Québec, la Saskatchewan ainsi que l'Alberta.
Alberta : Comme nous l'avons souligné plus haut, le cas de l'Alberta en est un assez
exceptionnel au sein de l'ensemble canadien, dans le sens où cette province a été
exclusivement gouvernée par des partis de droite pour la période étudiée, soit le Crédit social
de 1961 à 1971 et le Parti conservateur de 1971 à 2008. De cette façon, l'alternance
gauche/droite au pouvoir s'avère évidemment être une variable nulle pour ce qui est
d'expliquer l'évolution des dépenses sociales albertaines, ce qui infirme la thèse classique du
cycle partisan dans le cas de l'Alberta.
Toutefois, comme nous l'avons expliqué précédemment, la seule alternance au pouvoir de la
période entre deux partis classés à droite semble avoir tout de même apporté un léger
changement d'idéologie, puisque le PC nous apparaît être plus à droite que le CS, ce que
semble soutenir l'importante rupture qui paraît dans l'évolution des dépenses sociales
albertaines dès l'arrivée des conservateurs. De cette façon, il y aurait vraisemblablement eu un
certain cycle partisan dans cette province, quoique non conventionnel.
Ensuite, bien qu'il n'y ait pas eu d'alternance au pouvoir depuis 1971 dans cette province, des
tendances idéologiques opposées semblent avoir successivement guidé le parti progressiste-
conservateur dans ses prises de décision budgétaire pour cette longue période de gouvernance.
En effet, après avoir fait chuter de beaucoup les dépenses sociales dans la décennie 1970, les
mêmes conservateurs profitent de la prospérité économique de leur province pour raugmenter
les dépenses gouvernementales durant la majeure partie des années 1980 :
The prosperity of the province permitted the govemment to spend generously,
assisting large and small capital by means of subsidized loans and tax
incentives, building insfrastructure, provinding subsidies for new
homeowners, increasing the public service, and maintaining the highest per
capita rate of govemment spending in Canada'^^.
197 SMITH, Peter J., «Experiments in Govemance [...]», p. 288
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L'arrivée de Ralph Klein à la tête du PPC en 1992 viendra toutefois stopper cette tendance
dépensière, le nouveau chef conservateur mettant de l'avant une réforme néo-libérale qui vise
avant toute chose l'élimination de l'imposant déficit provincial albertain par de vigoureuses
coupures budgétaires. Cette cure de minceur des finances publiques se fera en grande partie
sur le dos des secteurs sociaux, la réforme Klein étant même perçue comme une «attack on
the welfare state and the programs it provides : éducation, health, and social services»'^^, 64%
des réductions de dépenses ayant été effectuées dans ces secteurs pour le budget 1994-1995.
Or, ces importants changements de tendances au niveau des dépenses sociales tout au long du
règne du PPC démontrent que ce «parti de gouvernance naturelle» de la scène politique
albertaine a été en mesure de se modifier à l'interne pour permettre ces changements qui, dans
d'autres provinces, seraient survenus seulement avec l'arrivée d'un nouveau parti au pouvoir.
Enfin, si l'influence de l'alternance gauche/droite apparaît nécessairement nulle dans nos
résultats statistiques pour cette province, il semble à tout le moins possible d'expliquer
l'évolution des dépenses sociales albertaines par l'état de l'économie provinciale, nos
résultats indiquant que lorsque l'économie albertaine performe bien, le gouvernement de cette
province présente une inclinaison de pente de dépenses dans l'État providence plus faible.
Québec ; Selon nous, l'absence d'un cycle partisan au Québec pourrait être attribuable au fait
que le principal objet de compétition entre les partis politiques dans la province est la
«question nationale», confrontant de façon large les partis fédéralistes aux partis
souverainistes.
En fait, selon Hudon, deux dimensions idéologiques auraient historiquement guidé le
comportement électoral des Québécois, soit 1) l'opposition entre l'interventionnisme et le
laisser-faire économique (donc l'axe gauche/droite), et 2) la question constitutionnelle (l'axe
fédéralisme/souverainisme)'^^. Si quelques recherches ont remarqué l'effet structurant de
l'axe gauche/droite sur le vote des Québécois^"^, Éric Bélanger et Richard Nadeau soutiennent
que c'est la question nationale qui a principalement organisé le comportement électoral des
Québécois:
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il semble [...] qu'au Québec, [la] dimension idéologique soit moins
déterminante qu'ailleurs [...]. La dimension qui expliquerait davantage le
comportement électoral est plutôt celle liée à l'avenir politique du Québec.
L'attitude des électeurs québécois vis-à-vis le fédéralisme et le souverainisme
exercerait une influence beaucoup plus déterminante sur les choix électoraux
201des Québécois que le clivage gauche-droite .
La prédominance de l'axe fédéralisme/souverainisme sur l'axe gauche/droite dans
l'organisation de la vie partisane québécoise pourrait donc faire en sorte qu'en dehors de la
question nationale, les partis politiques qui ont formé le gouvernement de la province
francophone se ressembleraient dans leurs politiques publiques, à tout le moins davantage
qu'ailleurs. À ce sujet, Luc Bemier soutient même que depuis l'apparition de l'alternance
PQ/Parti libéral dans la province en 1976, «whether the Parti québécois or the Libérais are in
power, similar problems and constraints force them to choose similar policy paths»^''^.
L'observation des pentes de dépenses sociales semble d'ailleurs confirmer une certaine
convergence entre les principaux partis politiques au Québec pour la majeure partie de la
période. Entre 1961 et 1976, les trois droites de régression de dépenses sont toutes croissantes
et affichent une inclinaison assez semblable (celle de la pente du parti le plus à droite étant
d'ailleurs la plus forte, ce qui contredit la thèse du cycle partisan) : 0,50200 pour les libéraux
de 1961 à 1965, 0,6950 pour l'Union nationale entre 1965 et 1969, puis 0,5504 pour le Parti
libéral de 1969 à 1976. Même pattem entre 1976 et 1994, le PQ et le PLQ présentant
successivement des droites de dépenses presque identiques, leur inclinaison étant
respectivement chiffrée à 0,26994 et 0,26133. Enfin, pour le reste de la période, si les pentes
du PQ et du PLQ se démarquent incontestablement l'une de l'autre, cette distinction entre les
deux partis va néanmoins dans le sens contraire de la thèse du cycle partisan : alors que le PQ
diminue les dépenses sociales sous sa gouverne -ayant certainement été influencé par le
climat généralisé de restriction budgétaire des années 1990-, le PLQ les raugmente dès son
arrivée au pouvoir. Ainsi, l'idéologie des partis au pouvoir a apparemment peu à voir avec
l'évolution des dépenses sociales québécoises pour la période analysée.
En bref, si le cycle partisan n'apparaît pas efficient au Québec, c'est selon nous possiblement
parce que la compétition partisane dans la province est davantage orientée sur le débat
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fédéralisme/souverainisme que sur l'axe gauche/droite, les partis politiques québécois
adoptant vraisemblablement des politiques publiques relativement similaires -à tout le moins
pour ce qui est des dépenses sociales- en dehors de la question nationale.
Saskatchewan ; Le non fonctionnement du cycle partisan en Saskatchewan pourrait selon
nous être expliqué principalement par le système de partis saskatchewanais, et surtout par la
nature particulière du Nouveau Parti démocratique (NPD) dans cette province.
Tout d'abord, fort probablement parce qu'il incame le «parti de gouvernance naturelle» de
cette province des Prairies depuis 1944^''^, le NPD est considéré par les électeurs comme le
parti de la «responsabilité fiscale» en Saskatchewan, qualificatif selon nous habituellement
accordé aux partis de centre ou de droite : «Voters in the province accept that the NDP is the
voice of fiscal responsibility, even fiscal conservatism. The NDP built up an enviable
réputation for professional public administration during both the years of CCF govemment
and the Blakeney govemment of the IPTOs»^""^. Or, en observant l'évolution des dépenses
sociales de la province, nous remarquons que ce propos de Ken Rasmussen colle parfaitement
avec les pentes de dépenses du NPD, qui affichent presque toujours une inclinaison plus faible
que celles des autres gouvemements de centre ou de droite. Ainsi, le NPD de la Saskatchewan
adopterait historiquement des politiques fiscales plutôt «conservatrices» qui sont
généralement le fait de partis de centre et de droite, et cette caractéristique particulière du
NPD serait selon nous fort possiblement due à son statut de «parti de gouvemance naturelle»
de la province.
En plus de cette tendance fiscale traditionnellement conservatrice, le NPD saskatchewanais
semble abandonner, à partir des années 1980, la dimension idéologique de gauche qui le
guidait lors de la mise sur pied des réformes progressistes dans les années 1940-1960 pour
plutôt adopter un comportement û'«ojfice-seeker», c'est-à-dire qu'il se préoccupe désormais
avant toute chose de gagner des élections :
The NDP in Saskatchewan, because of its history of goveming managed to
weather in the 1980s as a govemment-in-exile, and did not concem itself with
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a debate on a new policy agenda for the 1990s. It maintained its popularity, its
support, and its structure, and is still very much a mass-based political party.
And while the party machine has remained strong, it as become, as with other
parties, largely a machine for running élections, nominating candidates, and
reviewing leadership. Like other political parties, the NPD is not a structure
for making policy. The point to emphasize is that the NDP in Saskatchewan
during the 1980s increasingly focused on électoral positioning and failed to
articulate a new économie or social vision^''^.
À cause de ce nouveau comportement électoraliste -et peut-être aussi de par son statut de
«parti dominant» fiscalement responsable-, le NPD de la Saskatchewan n'hésite pas à partir
de ce moment à adopter des thèmes et des politiques généralement associés au centre ou à la
droite, comme la lutte contre le déficit et la dette au tournant des années 1990. Ken
Rasmussen témoigne d'ailleurs de ce déplacement du NPD vers le centre ou même la droite à
cette époque : «[..] the party in 1991 appeared to have abandoned whatever class affiliations it
had as well as its ideological presuppositions, appearing to many to be the advanced wing of
reforming market liberalism» . La forte pente de dépenses négative de la gouvernance du
NPD des années 1990 démontre certainement cette nouvelle tendance plus au centre ou à
droite qui guide le NPD au cours de cette décennie marquée, partout à travers le Canada, par
la volonté d'assainissement des finances publiques et la lutte au déficit.
Il nous semble donc clair que l'inefficience du cycle partisan en Saskatchewan peut être en
majeure partie imputable au fait que le NPD, «parti de gouvernance naturelle» dans la
province depuis 1944, est traditionnellement vu comme étant le parti de la responsabilité
fiscale, et qu'il semble en plus avoir délaissé dans les années 1980 toute dimension
idéologique de gauche pour adopter un comportement électoraliste qui l'aurait poussé à
mettre de l'avant des thèmes et des politiques généralement associés au centre ou à la droite.
Enfin, tout comme pour l'Alberta, si l'alternance gauche/droite au pouvoir ne semble pas
pouvoir expliquer les changements dans l'orientation des dépenses sociales
saskatchewanaises, l'état de l'économie apparaît être une variable à considérer pour
comprendre l'évolution des dépenses sociales de cette province. Encore ici, nos résultats
démontrent que lorsque l'économie de la Saskatchewan va bien, le gouvernement de cette
province des Prairies présente en moyenne une inclinaison de pente de dépenses sociales
moins élevée.
RASMUSSEN, Ken, «Saskatchewan : From Entrepreneurial [...]», p. 261
RASMUSSEN, Ken, «Saskatchewan ; From Entrepreneurial [...]», p. 261
104
Nouvelle-Écosse : Il nous apparaît plus ardu d'expliquer l'inefficience du cycle partisan dans
le cas de la Nouvelle-Écosse, mais nous pouvons tout de même suggérer quelques éléments
que nous avons découverts dans la littérature par rapport au système politique de cette
province maritime qui pourraient justifier ce phénomène.
Tout d'abord, pour la majorité de la période observée, la Nouvelle-Écosse semble avoir été
largement dépendante des transferts directs ou indirects du gouvernement fédéral, la province
étant de ce fait très peu autonome dans ses prises de décision en matière d'économie et de
fiscalité. Cette culture de dépendance envers le fédéral aurait également engendré un régime
politique quasi-traditionnel dans cette province maritime, où la participation partisane
servirait plus à soutirer des avantages du régime qu'à faire avancer certains principes
idéologiques et politiques. James Bickerton décrit bien cette situation politique particulière de
la Nouvelle-Écosse, qui a prévalu jusque dans les années 1990 :
A provincial economy so dépendent on transfers and fédéral spending of one
sort or another is not driven by its own internai dynamism, but by the
économie vitality of other régions and the fiscal resources this provides to the
national govemment for redistribution. In économie and fiscal terms. Nova
Scotia was a policy-taker, a passive récipient of what the économie and
political System had to offer, forced to work within and exploit when possible
an «opportunity structure» that was determined largely by external actors,
either économie or political. This dépendent political economy had its
corollary in the character of Nova Scotia's political régime and its associated
political culture milieu. Vertically-integrated patron-client relations were
central to the politics of the province. This system, extending from the local to
the national level, operated through elite-organized friendship networks that
processed rewards for client loyalty and service through an integrated party
System. Politics were intensely partisan, elitist, and leader-dominated, but
partisanship for many if not most, it could be argued, bas been a matter of
political entrepreneurship as much as partisan loyalty^^^.
Cette culture politique quasi-traditionnelle ainsi que le très faible degré d'autonomie de la
province dans les domaines économique et fiscal, phénomènes causés en bonne partie par une
dépendance envers les transferts fédéraux, nous laissent croire que l'alternance au pouvoir
entre les deux principaux partis de la Nouvelle-Écosse -soit le Parti libéral et le Parti
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progressiste-conservateur- a eu peu d'influence sur l'évolution des dépenses sociales de la
province pour la majorité de la période observée, ce qui pourrait expliquer en partie la non
efficience du cycle partisan.
D'ailleurs, en se basant sur les travaux de Murray Beck, Bickerton souligne Justement
l'absence de distinction idéologique claire entre les principaux partis politiques dans l'histoire
politique de cette province : «the provincial party System historically was characterized by the
notable absence of clear-cut party philosophies. Both major parties tendent to be pragmatic
and generally supportive of business»^^^. Si ce propos de Bickerton cible plus
particulièrement la période allant du début de la Confédération jusqu'à la fin des années 1950,
nous supposons toutefois, en nous appuyant sur les éléments que nous avons fait ressortir
précédemment, qu'il pourrait également s'appliquer d'une certaine façon pour une bonne
partie de la période observée, soit de 1961 jusqu'au début des années 1990.
Enfin, l'inefficience du cycle partisan dans cette province pour les années 1990 et 2000
pourrait être expliquée à la fois par la situation de restriction budgétaire qui affligeait
l'ensemble des gouvernements canadiens dans les années 1990, et par une «contagion de la
gauche» qui a possiblement affecté le gouvernement conservateur dirigé successivement par
John Hamm et Rodney MacDonald. Tout d'abord, le gouvernement libéral de John Savage,
au pouvoir de 1993-1999, suit la tendance générale d'assainissement des finances publiques
en mettant sur pied d'importantes réformes visant l'élimination du déficit de la province, ce
qui s'est notamment soldé par des coupes majeures dans les secteurs de l'éducation et de la
santé^°^, d'où l'inclinaison de pente libérale (-0,2604) plus faible que celle de la pente des
prédécesseurs conservateurs (0,02079) au pouvoir de 1978 à 1993.
Ensuite, le rehaussement des dépenses sociales sous la gouverne conservatrice suivant le
gouvernement Savage pourrait selon nous être attribuable en partie à un effet de contagion de
la gauche provoqué par la situation minoritaire des conservateurs et la forte présence du NPD
au Parlement. En effet, s'il diminue les dépenses sociales pour l'essentiel de la période où il
est majoritaire (1999-2003), ce gouvernement conservateur commence à les rehausser de
façon relativement importante à partir du moment où il devient minoritaire au Parlement en
2003, le NPD formant alors un groupe non négligeable de 15 députés sur un total de 52 au
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Parlement (les conservateurs et les libéraux ont respectivement 25 et 12 sièges à ce moment).
Le parti de gauche renforcera même sa position lors de l'élection de 2006, passant alors de 15
à 20 sièges^'". Ainsi, ce gouvernement conservateur minoritaire a pu augmenter les dépenses
sociales dans les années 2000 à cause de la présence considérable du NPD au Parlement, ce
qui témoignerait alors d'un effet de contagion de la gauche dont l'influence sur les dépenses
sociales de gouvernements de droite fut déjà constatée par Chandler en 1977.
En définitive, le non fonctionnement du cycle partisan en Nouvelle-Écosse pourrait
s'expliquer à la fois par le système politico-économique particulier qui a prévalu dans la
province pendant une bonne partie de la période observée, ainsi que par des événements
politiques plus sporadiques, comme la tendance à la restriction budgétaire dans les années
1990 et le possible effet de contagion que la présence des néo-démocrates au Parlement a pu
avoir sur le gouvernement conservateur minoritaire au pouvoir dans les années 2000.
1.5. Conclusion
La réponse définitive à la question de recherche de ce chapitre, qui visait à savoir s'il existe
un cycle partisan dans les dix provinces canadiennes pour la période allant de 1961 à 2008,
devra certainement être nuancée.
Tout d'abord, nos résultats suggèrent qu'il existe un certain cycle partisan provincial global,
mais que ce cycle «pancanadien» serait d'une amplitude plutôt limitée. Si le décompte de
toutes les pentes de dépenses sociales cadrant avec nos attentes théoriques vient valider notre
hypothèse dans environ 56% des cas (soit 29 pentes sur 52), ce qui est plus ou moins probant
selon nous, les résultats de l'analyse de régression linéaire confirment plus clairement
l'existence d'un cycle partisan provincial global. Le coefficient de la relation entre la variable
idéologique et la variable dépendante, statistiquement significative à un taux de confiance de
95%, indique en fait qu'un gouvernement de centre présente en moyenne une inclinaison de
pente de dépenses sociales plus faible de 0,037110 que celle d'un gouvernement de gauche,
alors qu'un gouvernement de droite affiche une inclinaison de droite de dépenses sociales
moins forte en moyenne de 0,037110 que celle d'un gouvernement de centre. Allant
nettement dans le sens de nos attentes théoriques, ces résultats attestent donc de la présence
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d'un certain cycle partisan global dans les provinces canadiennes, quoique la différence
moyenne entre l'inclinaison des pentes de dépenses d'un gouvernement de gauche, de centre
et de la droite nous paraisse limitée.
Or, ces résultats dévoilant l'existence d'un modeste cycle partisan provincial global au
Canada sont selon nous imputables à une importante divergence entre les provinces quant au
cycle partisan, un tel cycle apparaissant efficient dans une faible majorité de provinces. Plus
précisément, six provinces sur dix affichent des résultats d'analyse démontrant la présence
d'un cycle partisan influençant l'évolution de leurs dépenses sociales, soit Terre-Neuve et
Labrador, l'Ile-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, l'Ontario, le Manitoba et la
Colombie-Britannique. La grande majorité des pentes de dépenses de ces provinces respecte
effectivement nos attentes théoriques, les quelques dérogations étant selon nous explicables
soit par le contexte général de restriction budgétaire des années 1990 ou bien par des
«anomalies» qui sont apparues temporairement dans le système politique de ces provinces.
Les analyses de régression linéaire faites pour chacune de ces six provinces valident
également notre hypothèse, tous les coefficients de relation entre la variable idéologique et la
variable dépendante, relation d'ailleurs significative statistiquement pour chaque régression à
un niveau de confiance de 95% et plus, indiquant que pour chaque déplacement vers la droite
sur notre échelle gauche/droite, l'inclinaison de la pente de dépenses sociales d'un
gouvernement va en s'affaiblissant. En constatant ces résultats concluants pour les deux
étapes d'analyse des données, il nous apparaît alors clair qu'un cycle partisan est effectif pour
ces six provinces canadiennes.
Il en est toutefois bien différent des quatre autres provinces (Nouvelle-Écosse, Québec,
Saskatchewan et Alberta), où le cycle partisan semble tout à fait inefficient. Selon nos
résultats, les pentes de dépenses sociales de ces provinces ne cadreraient pas avec les attentes
théoriques pour la moitié des cas en Alberta, et dans plus de 70% des cas pour les trois autres
provinces. Les résultats des analyses de régression linéaire de ces provinces démontrent aussi
le non fonctionnement du cycle partisan pour ces quatre cas ; en effet, si la relation entre la
variable dépendante et la variable idéologique apparaît statistiquement significative à plus de
99% pour la Nouvelle-Écosse, le Québec et la Saskatchewan (f Alberta étant nécessairement
exclue comme elle n'a pas connu d'alternance gauche/droite), les coefficients de relation pour
ces provinces vont tous dans le sens diamétralement opposé de nos attentes théoriques, c'est-
à-dire que l'inclinaison de la pente des dépenses sociales d'un gouvernement est en moyenne
108
plus élevée s'il se situe davantage vers la droite sur notre échelle gauche/droite. Cette
inefficience du cycle partisan pour ces quatre provinces semblerait d'ailleurs en bonne partie
attribuable à des particularités politiques ou historiques dans chacune de ces provinces :
domination de la droite en Alberta ; prédominance de l'axe souverainisme/fédéralisme dans
l'organisation de la compétition partisane au Québec ; statut de «natural goveming party»
fiscalement responsable du NPD qui s'est déplacé, depuis les années 1980, au centre et même
à droite en Saskatchewan; enfin, culture politico-économique quasi-traditionnelle marquée par
une dépendance aux transferts fédéraux, en plus d'événements politiques plus sporadiques,
dans le cas de la Nouvelle-Écosse.
En définitive, si l'alternance gauche/droite au pouvoir a un impact certain sur l'évolution des
dépenses sociales dans une faible majorité de provinces canadiennes (six sur dix),
l'orientation des dépenses de plusieurs d'entre elles (quatre sur dix) semble tout de même
échapper à ce type d'influence idéologique, vraisemblablement à cause de particularités
politiques ou historiques. Une telle distinction entre les provinces canadiennes quant au cycle
partisan indiquerait alors que malgré leur appartenance à une entité fédérale commune, celles-
ci ont apparemment été en mesure de développer et conserver un système politique possédant
ses propres caractéristiques singulières, le fameux clivage gauche/droite se matérialisant dans
les politiques sociales de plusieurs provinces, mais étant visiblement peu influent sur
l'évolution de telles politiques pour quelques autres.
109
Conclusion finale
Dans l'introduction de ce mémoire de maîtrise, nous soutenions que l'analyse des dépenses
publiques représente un champ d'étude pertinent pour le domaine de la science politique
puisque cette méthode d'analyse nous permet, selon plusieurs auteurs, de mieux connaître le
fonctionnement de l'État et du système politique d'une société donnée. Qu'avons-nous donc
ultimement appris à propos du système politique du Québec et de celui des autres provinces
canadiennes au cours de ce mémoire qui se voulait justement être un exercice d'analyse des
dépenses sociales provinciales au Canada ?
Le premier chapitre, qui visait à savoir si le Québec se démarque du reste du Canada en ce qui
a trait à ses dépenses sociales entre 1961 et 2008, nous a tout d'abord permis de constater que
la province francophone se distingue du ROC à partir du milieu des années 1970 jusqu'à la fin
de la période observée par des dépenses en pourcentage de son PIB plus importantes dans
trois secteurs sur quatre (État providence, services sociaux et éducation), le secteur de la santé
étant apparemment le seul domaine de dépenses à témoigner d'une réelle et évidente
ressemblance entre le Québec et le ROC.
Toutefois, malgré cette incontestable distinction québécoise, la plupart des domaines de
dépenses sociales du Québec (en excluant les services sociaux) semblerait suivre une
évolution relativement semblable à celle des dépenses du ROC, l'indice de dispersion pour
tous les secteurs de dépenses illustrant d'ailleurs une tendance globale à la convergence entre
les provinces canadiennes. Cette appartenance du Québec à un certain pattem pancanadien
pour ce qui est de l'évolution de la majorité de ses dépenses sociales serait selon nous
explicable en partie par deux principaux facteurs, à savoir l'interdépendance économique
entre les provinces ainsi que le rôle important du gouvernement fédéral et de ses transferts
dans le domaine social au Canada. Ainsi, le Québec dépenserait généralement plus dans le
domaine social que la moyenne du reste du Canada -peut-être en partie pour cause
d'affirmation identitaire-, mais l'évolution de la plupart de ses dépenses sociales suivrait un
pattern sensiblement similaire à celui du ROC, phénomène selon nous explicable notamment
par l'interdépendance économique entre les provinces et le rôle du gouvernement fédéral dans
le domaine social.
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Le second chapitre de notre mémoire, qui s'intéressait à un aspect plus «explicatif» de
l'évolution des dépenses sociales provinciales, nous a quant à lui permis de confirmer
l'existence d'un certain cycle partisan provincial global. Ainsi, l'alternance gauche/droite au
pouvoir aurait, de façon générale, un impact -quoique modeste- sur l'évolution des dépenses
sociales dans les provinces canadiennes, à l'effet que pour chaque déplacement d'un
gouvernement vers la droite sur notre échelle gauche/droite (0=gauche, l=centre et 2=droite),
l'inclinaison de la pente de dépenses sociales de ce gouvernement serait en moyenne plus
faible de 0,037110.
La modestie de ce cycle partisan «pancanadien» serait d'ailleurs selon nous causée
principalement par des différences majeures entre les provinces par rapport à ce cycle. Alors
que six provinces -Terre-Neuve, l'île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, l'Ontario,
le Manitoba et la Colombie-Britannique- affichent des résultats d'analyse nous laissant croire
à la présence d'un cycle partisan qui influencerait l'évolution de leurs dépenses sociales, un
tel cycle n'aurait vraisemblablement pas le même effet sur l'orientation des dépenses sociales
des quatre autres provinces (la Nouvelle-Écosse, le Québec, la Saskatchewan et l'Alberta)
selon les résultats de nos deux étapes d'analyse des données. Des particularités politiques ou
historiques pour ces quatre dernières provinces pourraient selon nous expliquer l'inefficience
du cycle partisan dans leur cas.
En bref, le cycle partisan serait effectif dans une faible majorité de provinces canadiennes
(soit six sur dix), les dépenses sociales des quatre autres provinces échappant à une telle
influence idéologique, et cette situation de divergence entre les provinces serait fort
probablement à la source de la présence d'un cycle partisan «pancanadien» aux effets plutôt
limités.
Enfin, la juxtaposition des conclusions de ces deux chapitres plutôt différents dans leurs
objectifs nous permet de faire ce dernier constat qui nous apparaît important à souligner : le
Québec semble décidément se démarquer des autres entités provinciales formant avec lui la
fédération canadienne. Non seulement la province francophone affiche pour la majorité de la
période analysée des dépenses plus élevées que le ROC dans la plupart des secteurs sociaux,
mais elle est également l'une des quatre provinces où le cycle partisan se révèle non
fonctionnel, et ce, possiblement pour une raison unique au Canada ; son tiraillement entre le
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désir de rester (ou non) dans le cadre constitutionnel canadien éclipserait le fameux clivage
gauche/droite dans l'organisation de la vie partisane québécoise.
Ces deux phénomènes distincts mais témoignant chacun d'une certaine unicité du Québec au
sein du Canada pourraient d'ailleurs être étroitement reliés selon nous. Ayant précédemment
émis l'hypothèse qu'une intensification de la décentralisation des ressources financières du
fédéral vers les provinces permettrait au Québec de jouir d'une plus grande autonomie dans
ses politiques/dépenses sociales, il nous est en effet permis de croire que l'évolution de ce
dossier financier pourrait avoir une influence sur le sort de la question nationale et,
ultimement, sur le système partisan québécois. Si le fédéral et toutes les provinces réussissent
à s'entendre de façon permanente sur un niveau satisfaisant de décentralisation financière (ou
peut-être même, à la base du problème, sur l'épineuse question du déséquilibre fiscal) qui
donnerait au Québec toute la latitude souhaitée pour mettre de l'avant ses propres politiques
sociales, les Québécois pourront peut-être croire au fonctionnement d'un tel fédéralisme
décentralisé. Mais au contraire, si le gouvernement fédéral retrouve ses traditionnelles
tendances centralisatrices, et que ce comportement reçoit l'aval de toutes les provinces sauf
du Québec (comme ce fut notamment le cas avec l'entente-cadre sur l'union sociale en
1999^11), province francophone pourrait ultimement être tentée de se libérer du cadre
fédéral canadien pour suivre une voie indépendante qui lui permettrait de faire ses propres
choix de société, en particulier au niveau social. Enfin, peu importe l'option que les
Québécois choisiront -guidés notamment par l'évolution du dossier de la décentralisation
financière-, ce n'est selon nous qu'avec le règlement définitif de la question nationale que la
compétition partisane au Québec pourra véritablement porter sur des enjeux sociaux orientés
plus spécifiquement sur le fameux et universel axe gauche/droite.
NOËL, Alain. «Fédéralisme d'ouverture [...]», pp. 22-23
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ANNEXE I : Données pour les dépenses dans l'État providence (en % du PIB, sauf pour l'indice, mis
simplement en %)
Moy. Moy.
Année TN IPE NE MB Qc Ont Man Sask Alb ce ROC Pond. Indice
1961 12,75 9,44 6,89 7,22 6,36 4,29 5,63 7,75 6,03 5,57 7,29 5,58 33,38
1962 16,24 11,54 7,37 8,09 6,53 5,32 5,64 7,09 6,92 5,47 8,19 6,32 42,41
1963 13,6 11,77 7,67 8,21 7 4,91 5,77 7,26 6,42 5,56 7,91 6,03 35,65
1964 13,7 10,36 7,69 7,73 7,63 4,81 5,67 7,96 6,5 5,43 7,76 5,98 33,93
1965 12,45 11,17 8,37 7,33 8,02 5,18 6,49 8,02 7,29 5,71 8,00 6,31 28,38
1966 17,26 13,97 9,4 8,48 8,4 5,79 6,4 7,74 8,62 5,96 9,29 7,03 39,90
1967 19,81 15,23 11,09 13,14 9,75 6,96 7,76 9,34 9,62 6,43 11,04 8,34 37,90
1968 18,15 15,71 12,06 15,51 10,4 7,8 8,58 9,99 11,26 8,23 11,92 9,35 30,25
1969 17,51 16,94 13,03 15,31 10,96 8,62 9,89 10,26 12,11 9,08 12,53 10,08 26,11
1970 18,55 18,3 13,43 16,77 12,33 9,92 11,37 11,27 13,2 9,83 13,63 11,21 24,26
1971 20,57 20,12 13,81 17,41 13,81 10,52 12,19 11,22 13,4 9,63 14,32 11,66 27,06
1972 22,33 21,12 13,55 16,89 13,42 10,03 11,92 12 12,56 9,43 14,43 11,35 30,78
1973 21,66 20,03 14,17 16,6 13,12 9,66 11,97 10,59 10,95 9,27 13,88 10,88 31,35
1974 22,12 21,25 15,57 17,25 13,87 9,91 11,69 9,5 9,47 10,38 14,13 11,05 34,04
1975 23,3 23,58 16,46 19,99 15,09 10,81 12,86 10,41 9,79 11,81 15,45 12,06 34,09
1976 21,44 20,58 16,03 18,63 15,61 10,49 12,76 11,38 10,02 10,77 14,68 11,66 29,24
1977 20,01 22,59 17,3 18,76 15,62 10,6 14,73 12,91 9,8 10,55 15,25 11,88 28,63
1978 20,14 21,03 15,65 17,71 15,49 10,48 12,39 11,6 9,02 10,61 14,29 11,39 29,36
1979 18,76 19,82 16,38 16,35 15,35 9,92 11,83 11,49 8,54 10,54 13,74 10,93 28,26
1980 20,54 21,5 17,68 20,48 16,54 10,21 12,5 11,13 8,49 10,98 14,83 11,43 32,59
1981 18,6 19,05 17,05 18,57 17,16 10,22 13,3 10,65 8,51 11,04 14,11 11,26 28,32
1982 19,89 20,39 17,5 20,33 17,83 11,04 15,06 13,26 10,18 14,46 15,79 12,76 23,58
1983 21,47 18,45 16,71 18,62 18,2 11 15,61 12,92 10,64 14,23 15,52 12,70 22,56
1984 19,35 18,7 16,37 17,94 17,07 10,67 14,33 12,81 10,21 13,85 14,91 12,24 21,53
1985 19,85 19,02 16,14 17,98 17,03 11,56 14,08 12,56 10,27 13,06 14,95 12,54 21,83
1986 19,54 18,1 15,58 17,51 16,75 10,94 14,46 13,03 12,93 13,04 15,01 12,55 18,14
1987 19,97 18,65 15,26 17,37 16,22 10,74 14,62 12,69 12,14 12,56 14,89 12,25 20,21
1988 19,49 17,99 15,93 16,99 16,05 10,81 14,47 13,74 12,07 12,46 14,88 12,29 18,52
1989 19,6 17,94 16,31 17,11 16,02 10,85 14,58 14,28 12,17 12,64 15,05 12,39 18,18
1990 21,2 18,46 16,63 17,97 16,89 11,68 15,08 14,32 11,91 14,76 15,78 13,22 18,60
1991 20,91 18,98 16,9 18,63 18,04 13,56 15,99 14,26 12,76 15,92 16,43 14,51 15,67
1992 22,43 19,49 18,68 19,56 18,88 14,3 16,65 14,94 13,34 16,25 17,29 15,22 16,23
1993 21,84 26,06 16,5 18,68 18,65 13,86 16,3 14,76 12,02 16,11 17,35 14,69 23,36
1994 21,11 18,21 16,22 17,87 18,16 13,02 15,45 13,26 11,2 15,9 15,80 13,91 18,46
1995 20,38 17,99 16,15 16,65 17,48 12,65 15,19 12,4 10,49 15,7 15,29 13,48 19,06
1996 20,93 16,93 15,74 16,52 16,83 11,55 14,9 11,43 10,1 15,64 14,86 12,80 21,48
1997 20,6 17 15,57 16,45 15,69 11,31 14,16 11,86 10,05 15,42 14,71 12,60 20,96
1998 20,53 16,74 15,93 17,02 16,29 11,71 14,35 12,57 10,32 21,54 15,63 13,96 22,98
1999 20,95 16,46 16,3 16,92 16,44 11,3 15,02 12,7 10,48 15,22 15,04 12,72 20,14
2000 18,19 16,7 15,4 16,05 15,93 11,21 14,85 12,19 9,44 15,08 14,35 12,35 18,66
2001 19,53 17,55 14,84 16,45 16,57 10,84 15,09 13,22 10,48 15,65 14,85 12,46 18,95
2002 17,26 17,24 15,09 16,68 16,51 11 15,01 13,12 10,17 15,18 14,53 12,36 17,15
2003 16,83 17,69 15,11 16,84 16,66 11,73 16,02 13,14 9,62 14,37 14,59 12,56 17,57
2004 15,7 17,22 15,54 16,85 16,59 11,95 15,77 12,54 9,78 13,36 14,30 12,46 17,07
2005 23,4 17,87 16,38 17,34 17,08 12,22 15,76 12,58 8,97 13,16 15,30 12,66 25,68
2006 13,51 17,65 16,83 17,4 18,26 12,45 15,47 13,09 9,21 13,04 14,29 12,59 19,75
2007 13,41 18,31 17,77 17,91 17,8 12,73 15,65 12,28 9,73 13,42 14,58 12,89 20,08
2008 13,16 19,79 17,93 18,43 18,32 13,23 15,39 11,43 9,27 14,51 14,79 13,23 22,72
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ANNEXE II : Données pour les dépenses en santé (en % du PIB, sauf pour l'indice, mis simplement en
%)
Année TN IPE NE NB Qc Ont Man Sask Alb ce ROC Pon. Indice
1961 4,8 4,23 3,31 3,84 2,17 2,08 2,67 3,74 2,37 2,22 3,25 2,55 31,01
1962 5,38 4,72 3,33 4,23 2,37 2,11 2,59 3,4 2,32 2,17 3,36 2,56 35,73
1963 4,63 4,32 3,55 4,39 2,51 1,96 2,89 3,78 2,45 2,17 3,35 2,54 30,40
1964 6,26 4,1 3,57 4,03 2,63 2,11 2,76 4,14 2,52 2,11 3,51 2,66 37,39
1965 4,91 4,34 4,06 3,83 2,87 2,15 2,85 3,99 2,61 2,11 3,43 2,65 28,92
1966 5,69 4,72 4,2 3,95 3,2 2,28 2,93 3,68 2,9 2,39 3,64 2,80 29,93
1967 5,67 4,99 4,19 4,47 3,47 2,7 2,95 4,35 3,14 2,63 3,90 3,13 26,83
1968 5,75 5,15 4,55 4,65 3,52 2,98 3,1 4,39 3,62 3,26 4,16 3,44 22,93
1969 6,02 5,34 5,74 4,72 3,91 3,42 4,39 4,58 4,42 3,83 4,72 3,98 18,19
1970 6,24 5,93 5,74 5,25 4,65 4,23 5,02 5,06 4,64 4,11 5,14 4,55 14,02
1971 6,38 7,35 6,03 5,96 5,34 4,43 5,16 5,04 4,69 4,08 5,46 4,71 18,19
1972 7,48 7,27 5,83 6,1 5,46 4,45 4,92 5,13 4,37 4,01 5,51 4,69 21,50
1973 8,03 6,36 5,83 6,37 5,28 4,16 4,8 4,58 3,98 3,81 5,32 4,46 25,09
1974 8,25 6,65 6,53 5,98 5,39 4,35 5,02 3,78 3,47 4,2 5,36 4,55 28,02
1975 8,47 7,51 7,13 6,54 5,87 4,61 5,29 4,13 3,91 4,9 5,83 4,93 26,30
1976 7,41 6,78 6,71 6,36 5,75 4,4 5,48 4,42 4,39 4,54 5,61 4,78 20,47
1977 6,82 8,26 7,88 6,45 5,41 4,4 7,14 5,55 3,72 4,46 6,08 4,90 25,72
1978 7,18 7,2 6,64 6,3 5,54 4,4 5,52 4,57 3,63 4,75 5,58 4,72 22,17
1979 6,47 6,68 6,69 5,77 5,61 4,16 5,29 4,55 3,51 4,71 5,31 4,52 20,61
1980 7,32 7,4 7,51 7,54 5,69 4,34 5,77 4,59 3,71 5,21 5,93 4,87 24,61
1981 6,89 6,73 7,44 7,24 5,79 4,54 5,74 4,66 3,77 5,44 5,83 4,97 21,38
1982 7,46 7,36 7,31 7,81 5,99 5 6,52 5,88 4,61 6,09 6,45 5,54 16,93
1983 7,71 7,06 7,08 7,17 5,97 5,03 6,7 5,99 4,93 6,14 6,42 5,59 14,55
1984 7,26 7,21 7,03 6,84 5,8 4,96 6,47 5,91 4,61 6,02 6,26 5,45 14,85
1985 7,42 7,25 7,03 6,89 5,79 5,08 6,14 5,99 4,64 5,84 6,25 5,47 14,99
1986 7,51 6,97 6,97 6,49 5,82 5,18 6,33 6,19 5,75 5,94 6,37 5,68 10,98
1987 7,43 6,95 6,96 6,69 5,69 5,08 6,44 5,9 5,3 5,85 6,29 5,55 12,53
1988 7,35 6,86 7,21 6,4 5,82 4,97 6,4 5,99 5,2 5,73 6,23 5,46 12,94
1989 7,36 6,92 7,42 6,71 5,83 5,16 6,49 6,18 5,22 5,87 6,37 5,61 12,77
1990 7,99 7 7,54 7,02 6,15 5,42 6,74 6,54 5,14 6,27 6,63 5,86 13,41
1991 7,76 7,12 7,63 7,2 6,55 6,11 7,18 6,52 5,47 6,6 6,84 6,32 10,31
1992 7,9 7,29 8,19 8,13 6,51 6,35 7,12 6,63 5,68 7,02 7,15 6,59 11,60
1993 7,56 9,15 7,28 7,65 6,56 6,13 7,05 6,06 5,13 6,82 6,98 6,30 15,76
1994 7,41 6,98 7,1 7,57 6,34 5,78 6,78 5,72 4,5 6,74 6,51 5,98 14,39
1995 7,22 6,69 7,43 7,14 6,12 5,75 6,73 5,34 4,1 6,64 6,34 5,87 16,16
1996 7,42 6,48 7,14 7,12 5,87 5,57 6,83 5,06 3,98 6,75 6,26 5,76 17,54
1997 8,05 8,04 7,62 7,02 6,06 5,28 5,83 5,15 3,99 6,61 6,40 5,59 21,20
1998 9,06 7,72 7,69 7,19 6,19 5,28 6,35 5,43 4,2 8,4 6,81 5,99 22,60
1999 8,72 7,63 8 7,16 6,89 5,15 6,94 5,65 4,37 6,87 6,72 5,72 19,72
2000 8,15 7,46 7,75 7,15 6,68 5,5 7 5,63 4,07 6,87 6,62 5,83 18,52
2001 8,97 8,36 7,64 7,6 6,97 5,29 7,18 6,34 4,24 7,41 7,00 5,90 20,02
2002 7,97 8,7 7,6 7,72 7,01 5,43 7,25 6,36 4,37 7,56 7,00 6,00 18,37
2003 7,89 8,98 7,83 7,77 7,16 5,88 7,76 6,46 4,22 7,33 7,12 6,20 18,60
2004 7,31 8,69 8,22 8,02 7,25 6,08 7,61 6,37 4,42 6,69 7,05 6,21 17,57
2005 6,97 8,94 8,44 8,29 7,17 6,23 7,72 6,38 3,89 6,41 7,03 6,18 20,64
2006 6,88 9,01 8,9 8,6 7,76 6,45 7,64 6,67 3,96 6,27 7,15 6,30 21,14
2007 6,55 9,58 9,35 8,94 7,34 6,58 7,89 6,53 4,25 6,43 7,34 6,45 22,31
2008 6,6 10,55 9,46 9,69 7,71 6,85 7,83 5,96 4,07 6,82 7,54 6,63 25,69
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ANNEXE III : Données pour les dépenses en services sociaux (en % du PIB, sauf pour l'indice, mis
simplement en %)
Moy. Moy.
Année TN IPE NE NB Qc Ont Man Sask Alb ce ROC Pond. Indice
1961 3,33 1.79 1,04 1,28 1,64 0,51 1,01 1,24 0,91 1,32 1,38 0,91 54,51
1962 3,46 2,1 1,15 1,39 1,59 0,51 1,01 1,18 1,01 1,17 1,44 0,92 56,03
1963 3,37 2,19 1,19 1,38 1,58 0,53 0,9 1,08 1 1,15 1,42 0,91 56,34
1964 3,15 2,34 1,22 1,35 1,54 0,54 0,98 1,18 1,06 1,07 1,43 0,92 52,53
1965 3,05 3,23 1,18 1,26 1,76 0,61 0,98 1,17 1,13 1,13 1,53 0,96 57,07
1966 3,35 4,47 1,22 1,17 1,65 0,6 1,05 1,21 1,2 1,11 1,71 0,98 71,60
1967 4,68 4,5 1,42 1,45 2,12 0,69 0,98 1,23 1,39 1,08 1,94 1,10 73,64
1968 4,95 3,93 1,86 2,25 2,72 1,39 1,38 1,66 1,61 1,63 2,30 1,66 51,50
1969 4,31 3,47 1,91 2,09 2,51 1,37 1,29 1,67 1,65 2,26 2,22 1,70 42,71
1970 4,1 3,73 1,81 2,34 2,75 1,58 1,8 1,71 1,79 2,5 2,37 1,89 36,64
1971 4,41 3,7 1,94 2,73 3,03 1,79 2,04 1,88 1,97 2,42 2,54 2,06 34,14
1972 4,33 3,71 1,9 2,7 2,84 1,33 2,32 2,25 2,04 2,44 2,56 1,88 33,94
1973 3,9 3,42 2,32 2,73 2,79 1,58 2,63 2,12 1,94 2,69 2,59 2,04 26,18
1974 3,85 4,48 2,62 3,53 2,9 1,9 2,45 2,19 1,94 3,21 2,91 2,32 29,45
1975 4,03 4,62 2,58 4,39 3,21 2,28 3,13 2,44 1,64 3,52 3,18 2,62 30,47
1976 4,05 3,71 2,55 4,01 3,31 2,36 3,32 2,87 1,68 3,26 3,09 2,64 24,28
1977 3,68 4,04 2,74 4,04 3,5 2,38 3,42 3,08 1,64 3,09 3,12 2,63 23,84
1978 3,71 4 2,62 3,76 3,57 2,35 3,24 3,03 1,56 2,93 3,02 2,55 24,35
1979 3,41 3,93 3,27 3,55 3,61 2,23 3,02 3,03 1,48 2,97 2,99 2,49 23,59
1980 3,77 4,35 3,4 4,39 3,9 2,52 3,23 3,15 1,49 3,02 3,26 2,71 26,29
1981 3,4 3,94 2,91 3,82 4,11 2,33 2,76 2,63 1,55 2,84 2,91 2,47 26,32
1982 3,9 4,26 2,98 4,44 4,77 2,56 3,22 3,66 1,92 3,57 3,39 2,87 24,97
1983 3,89 3,69 2,9 4,11 5,17 2,58 3,38 3,21 2,03 3,62 3,27 2,86 25,16
1984 3,95 3,84 2,84 4,22 5,12 2,54 3,15 3,18 1,99 3,64 3,26 2,83 26,15
1985 4,28 4,12 2,77 4,36 4,99 2,52 3,32 2,72 2,12 3,48 3,30 2,81 27,15
1986 4,28 3,78 2,66 4,38 4,87 2,57 3,43 2,91 2,81 3,38 3,36 2,91 22,79
1987 4,21 4,35 2,51 4,22 4,73 2,7 3,61 2,97 2,75 3,15 3,39 2,93 22,91
1988 3,99 4,13 2,93 4,28 4,42 2,82 3,61 3,55 2,87 3,16 3,48 3,05 17,06
1989 4,26 3,96 3,15 4,16 4,58 2,86 3,52 3,69 2,96 3,17 3,53 3,09 16,39
1990 4,82 4,38 3,32 4,49 4,98 3,4 3,71 3,53 2,98 3,37 3,78 3,43 18,10
1991 5,07 4,63 3,58 4,77 5,49 4,2 4,12 3,59 3,38 3,84 4,13 4,01 16,48
1992 5,64 4,99 3,41 4,02 5,84 4,42 4,8 3,9 3,54 3,76 4,28 4,16 19,37
1993 5,63 4,98 3,51 3,86 5,82 4,52 4,5 3,62 2,95 4,01 4,18 4,15 21,45
1994 5,87 4,6 3,5 3,62 5,64 4,38 4,23 3,71 2,29 3,89 4,01 3,96 25,08
1995 5,9 4,43 3,44 3,33 5,46 3,86 4,13 3,62 2,17 3,81 3,85 3,65 26,58
1996 6,12 4,22 3,43 3,22 5,42 3,43 3,98 3,22 2,12 3,67 3,71 3,38 29,65
1997 5,48 2,71 3,16 3,33 4,77 3,16 4,11 3,45 2,17 3,81 3,49 3,26 26,92
1998 4,56 2,58 3,12 3,32 4,76 3,09 3,62 3,63 2,15 3,82 3,32 3,18 23,26
1999 4,36 2,66 3,17 3,2 4,44 2,84 3,79 3,58 2,12 3,9 3,29 3,06 21,95
2000 3,84 2,85 2,94 2,97 4,29 2,85 3,62 3,07 2,03 3,74 3,10 2,97 20,21
2001 3,98 2,86 2,76 3,21 4,57 2,75 3,75 3,23 2,29 3,65 3,16 2,95 20,72
2002 3,49 2,67 2,94 3,25 4,44 2,73 3,68 3,25 2,27 3,23 3,06 2,85 18,93
2003 3,32 2,58 2,8 3,16 4,49 2,71 3,89 3,01 2,01 2,95 2,94 2,75 22,46
2004 3,16 2,46 2,84 3,02 4,54 2,75 3,86 2,82 1,98 2,79 2,85 2,72 23,73
2005 2,91 2,93 3 2,97 5,06 2,8 3,85 2,66 1,89 2,98 2,89 2,76 26,86
2006 2,67 2,82 3,16 2,95 5,6 2,75 3,77 2,64 1,87 3,07 2,86 2,74 31,64
2007 2,6 2,76 3,15 3,09 5,71 2,78 3,7 2,39 1,86 3,16 2,83 2,75 33,25
2008 2,55 2,79 3,11 3,26 5,85 2,89 3,66 1,93 1,8 3,54 2,84 2,85 36,15
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ANNEXE IV : Données pour les dépenses en éducation (en % du PIB, sauf pour l'indice, mis
simplement en %)
Moy. Moy.
Année TN IPE NE MB Qc Ont Man Sask Alb ce ROC Pond. Indice
1961 4,61 3,42 2,54 2,1 2,55 1,69 1,95 2,77 2,75 2,03 2,65 2,12 32,37
1962 7,41 4,73 2,89 2,47 2,56 2,7 2,04 2,52 3,59 2,14 3,39 2,84 49,75
1963 5,6 5,25 2,93 2,44 2,91 2,42 1,97 2,4 2,96 2,24 3,13 2,58 40,59
1964 4,28 3,92 2,9 2,36 3,46 2,16 1,93 2,65 2,92 2,25 2,82 2,40 27,17
1965 4,5 3,6 3,13 2,24 3,39 2,42 2,66 2,85 3,56 2,47 3,05 2,70 22,58
1966 8,23 4,78 3,99 3,36 3,55 2,91 2,41 2,85 4,51 2,45 3,94 3,24 44,14
1967 9,46 5,74 5,48 7,21 4,16 3,57 3,84 3,76 5,09 2,72 5,21 4,11 39,35
1968 7,45 6,63 5,65 8,61 4,16 3,42 4,1 3,94 6,03 3,33 5,46 4,24 34,24
1969 7,19 8,13 5,37 8,49 4,54 3,82 4,21 4,01 6,04 3 5,58 4,39 34,89
1970 8,21 8,63 5,88 9,18 4,92 4,12 4,55 4,51 6,78 3,21 6,12 4,78 34,85
1971 9,78 9,07 5,84 8,73 5,45 4,29 4,99 4,29 6,75 3,13 6,32 4,89 36,52
1972 10,52 10,14 5,82 8,09 5,12 4,26 4,68 4,62 6,16 2,99 6,36 4,80 40,66
1973 9,73 10,24 6,02 7,5 5,05 3,91 4,54 3,9 5,04 2,76 5,96 4,38 42,96
1974 10,01 10,12 6,42 7,74 5,58 3,66 4,22 3,52 4,06 2,97 5,86 4,17 45,70
1975 10,8 11,45 6,76 9,06 6,01 3,91 4,44 3,83 4,25 3,39 6,43 4,51 47,39
1976 9,98 10,09 6,76 8,26 6,55 3,73 3,96 4,09 3,94 2,97 5,98 4,24 44,52
1977 9,5 10,3 6,69 8,27 6,71 3,82 4,17 4,28 4,44 3 6,05 4,35 41,93
1978 9,24 9,82 6,39 7,65 6,38 3,73 3,63 4 3,83 2,92 5,69 4,12 43,50
1979 8,88 9,21 6,42 7,03 6,13 3,52 3,52 3,91 3,55 2,86 5,43 3,92 42,79
1980 9,46 9,75 6,77 8,54 6,96 3,35 3,51 3,39 3,29 2,75 5,65 3,86 48,77
1981 8,31 8,39 6,7 7,51 7,26 3,35 4,8 3,36 3,19 2,76 5,37 3,82 41,22
1982 8,53 8,77 7,21 8,08 7,07 3,48 5,31 3,72 3,66 4,79 5,95 4,35 34,75
1983 9,87 7,7 6,73 7,33 7,07 3,38 5,53 3,71 3,68 4,46 5,82 4,25 36,06
1984 8,15 7,65 6,5 6,89 6,15 3,17 4,71 3,72 3,61 4,19 5,40 3,97 33,08
1985 8,15 7,65 6,34 6,73 6,25 3,96 4,61 3,86 3,51 3,74 5,39 4,25 31,80
1986 7,75 7,36 5,95 6,64 6,07 3,2 4,69 3,94 4,38 3,72 5,29 3,96 29,76
1987 8,34 7,35 5,79 6,45 5,79 2,95 4,57 3,82 4,08 3,55 5,21 3,76 33,50
1988 8,14 6,99 5,78 6,31 5,81 3,02 4,46 4,2 4 3,58 5,16 3,78 31,32
1989 7,98 7,05 5,75 6,23 5,6 2,83 4,57 4,41 3,99 3,61 5,16 3,69 30,93
1990 8,39 7,07 5,76 6,46 5,75 2,86 4,64 4,25 3,79 5,12 5,37 3,92 30,27
1991 8,08 7,23 5,68 6,66 6 3,25 4,68 4,14 3,91 5,48 5,46 4,18 27,97
1992 8,89 7,21 7,08 7,41 6,53 3,53 4,74 4,42 4,12 5,48 5,88 4,47 29,27
1993 8,65 11,94 5,71 7,17 6,28 3,21 4,75 5,08 3,94 5,28 6,19 4,24 41,08
1994 7,83 6,62 5,61 6,68 6,17 2,85 4,44 3,82 4,41 5,27 5,28 3,97 28,16
1995 7,26 6,87 5,29 6,18 5,91 3,05 4,33 3,45 4,22 5,25 5,10 3,97 27,23
1996 7,39 6,23 5,18 6,18 5,53 2,55 4,1 3,15 3,99 5,23 4,89 3,66 30,26
1997 7,07 6,25 4,79 6,1 4,86 2,87 4,22 3,26 3,89 5 4,83 3,75 27,81
1998 6,91 6,44 5,12 6,51 5,34 3,34 4,37 3,5 3,97 9,32 5,50 4,79 33,82
1999 7,87 6,17 5,13 6,55 5,11 3,32 4,3 3,48 3,98 4,45 5,03 3,94 28,84
2000 6,21 6,39 4,71 5,92 4,95 2,86 4,23 3,49 3,34 4,48 4,63 3,56 26,43
2001 6,58 6,32 4,43 5,64 5,03 2,8 4,16 3,65 3,94 4,6 4,68 3,61 25,31
2002 5,8 5,86 4,56 5,71 5,06 2,84 4,07 3,51 3,52 4,39 4,47 3,51 23,49
2003 5,62 6,13 4,48 5,91 5,01 3,15 4,37 3,68 3,39 4,09 4,54 3,62 23,00
2004 5,22 6,08 4,48 5,8 4,81 3,13 4,3 3,35 3,39 3,88 4,40 3,54 23,27
2005 13,53 6,01 4,93 6,07 4,85 3,2 4,2 3,53 3,19 3,77 5,38 3,73 57,58
2006 3,96 5,81 4,77 5,85 4,91 3,24 4,06 3,78 3,38 3,7 4,28 3,55 21,73
2007 4,27 5,97 5,27 5,89 4,75 3,37 4,05 3,36 3,62 3,83 4,40 3,68 22,24
2008 4,01 6,44 5,36 5,48 4,77 3,48 3,9 3,53 3,4 4,15 4,42 3,75 22,99
Sources pour les données des Annexes I à IV : STATISTIQUE CANADA, Finances des administrations
publiques provinciales : revenus et dépenses, cat. no 68-207,Ottawa, Statistique Canada, Section des Finances.
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Publication annuelle. STATISTIQUE CANADA, Finances publiques, données historiques, 1965/66 - 1991/92 ;
Système de gestion financière, cat. no 68-512, Ottawa, Ministère des Approvisionnements et Serviees Canada,
Direction du système de eomptabilité nationale, 1992, 208 p. Publication occasionnelle., STATISTIQUE
CANADA, Finances du secteur public ; Système de gestion financière, cat. no 68-212, Ottawa, Ministère des
Approvisionnements et Services Canada, Direction des institutions publiques, Publieation annuelle.,
STATISTIQUE CANADA, Recettes et dépenses de l'administration fédérale, des administrations publiques
générales provinciales et territoriales. Tableau 385-0002 (CANSIM), STATISTIQUE CANADA, Produit
intérieur brut (PIB), Tableau 384-0015 (CANSIM), STATISTIQUE CANADA, Produit intérieur brut (PIB),
Tableau 384-0002 (CANSIM), STATISTIQUE CANADA, Estimations de la population, Canada, provinces et
territoires. Tableau 051-0005 (CANSIM).
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ANNEXE V : Données pour les régressions linéaires
Année Province Parti Pente Variationi
1961 TN Lib. 0,694 NA
1962 TN Lib. 0,694 6,25
1963 TN Lib. 0,694 10,48
1964 TN Lib. 0,694 11,15
1965 TN Lib. 0,694 9,13
1966 TN Lib. 0,694 13,72
1967 TN Lib. 0,694 5,55
1968 TN Lib. 0,694 13,14
1969 TN Lib. 0,694 9,29
1970 TN Lib. 0,694 11,28
1971 TN Lib. 0,694 8,47
1971 TN PPC -0,14761 8,47
1972 TN PPC -0,14761 4,82
1973 TN PPC -0,14761 17,53
1974 TN PPC -0,14761 20,76
1975 TN PPC -0,14761 14,67
1976 TN PPC -0,14761 18,81
1977 TN PPC -0,14761 13,22
1978 TN PPC -0,14761 7,54
1979 TN PPC -0,14761 21,22
1980 TN PPC -0,14761 4,81
1981 TN PPC -0,14761 25,86
1982 TN PPC -0,14761 8,83
1983 TN PPC -0,14761 6,76
1984 TN PPC -0,14761 6,43
1985 TN PPC -0,14761 4,3
1986 TN PPC -0,14761 8,98
1987 TN PPC -0,14761 7,16
1988 TN PPC -0,14761 9,07
1988 TN Lib. -0,21274 9,07
1989 TN Lib. -0,21274 6,24
1990 TN Lib. -0,21274 2,49
1991 TN Lib. -0,21274 3,99
1992 TN Lib. -0,21274 -0,4
1993 TN Lib. -0,21274 2,32
1994 TN Lib. -0,21274 5,05
1995 TN Lib. -0,21274 3,78
1996 TN Lib. -0,21274 -2,21
1997 TN Lib. -0,21274 1,11
1998 TN Lib. -0,21274 6,1
1999 TN Lib. -0,21274 9,02
2000 TN Lib. -0,21274 14,26
2001 TN Lib. -0,21274 1,85
2002 TN Lib. -0,21274 16,07
2003 TN Lib. -0,21274 10,1
2003 TN PPC -1,0031 10,1
2004 TN PPC -1,0031 7,11
2005 TN PPC -1,0031 13,16
2006 TN PPC -1,0031 18,63
2007 TN PPC -1,0031 12,18
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1 9 6 2 N B L i b .
1 , 1 6 0 6
3 , 8 7
1 9 6 3 N E L i b .
1 , 1 6 0 6 7 , 0 9
1 9 6 4 N B L i b .
1 , 1 6 0 6 1 2 , 4 6
1 9 6 5
N B
L i b . 1 , 1 6 0 6 9 , 4 8
1 9 6 6 N B L i b .
1 , 1 6 0 6 1 1 , 3 9
1 9 6 7 N B
L i b . 1 , 1 6 0 6 5 , 4 8
1 9 6 8
N B
L i b . 1 , 1 6 0 6
8 , 5 3
1 9 6 9
N B
L i b . 1 , 1 6 0 6 9 , 9 4
1 9 7 0 N B L i b . 1 , 1 6 0 6 8 , 3 2
1 9 7 0 N B
P P C 0 , 0 6 0 7 8 , 3 2
1 9 7 1 N B P P C
0 , 0 6 0 7 9 , 4 2
1 9 7 2 N B P P C 0 , 0 6 0 7 1 4 , 0 4
1 9 7 3
N B
P P C 0 , 0 6 0 7
1 6 , 5 9
1 9 7 4 N B
P P C
0 , 0 6 0 7 1 7
1 9 7 5
N B
P P C
0 , 0 6 0 7
9 , 7 3
1 9 7 6
N B
P P C
0 , 0 6 0 7
1 7 , 3 5
1 9 7 7 N B
P P C
0 , 0 6 0 7
8 , 4 9
1 9 7 8
N B
P P C
0 , 0 6 0 7
1 2 , 5 4
1 9 7 9
N B
P P C
0 , 0 6 0 7
2 0 , 7 7
1 9 8 0
N B
P P C 0 , 0 6 0 7
- 6 , 8
1 9 8 1
N B
P P C 0 , 0 6 0 7 2 6 , 4 4
1 9 8 2 N B
P P C 0 , 0 6 0 7
1 1 , 1 3
1 9 8 3 N B
P P C
0 , 0 6 0 7
1 4 , 1
1 9 8 4 N B
P P C
0 , 0 6 0 7
9 , 5 9
1 9 8 5 N B
P P C
0 , 0 6 0 7
6 , 2 9
1 9 8 6
N B
P P C
0 , 0 6 0 7
1 1 , 6 2
1 9 8 7 N B P P C 0 , 0 6 0 7
1 0 , 6 1
1 9 8 7 N B
L i b . - 0 , 1 5 9 8 3
1 0 , 6 1
1 9 8 8
N B L i b .
- 0 , 1 5 9 8 3 7 , 4 8
1 9 8 9
N B L i b .
- 0 , 1 5 9 8 3 5 , 5 5
1 9 9 0
N B
L i b .
- 0 , 1 5 9 8 3 2 , 5 1
1 9 9 1 N B L i b .
- 0 , 1 5 9 8 3
1 , 4
1 9 9 2
N B
L i b .
- 0 , 1 5 9 8 3
2 , 8 7
1 9 9 3
N B
L i b . - 0 , 1 5 9 8 3 4 , 6 7
1 9 9 4 N B L i b .
- 0 , 1 5 9 8 3 4 , 0 4
1 9 9 5 N B L i b .
- 0 , 1 5 9 8 3 7 , 1 6
1 9 9 6
N B
L i b . - 0 , 1 5 9 8 3
1 . 5
1 9 9 7 N B L i b .
- 0 , 1 5 9 8 3 1 , 3 2
1 9 9 8 N B L i b .
- 0 , 1 5 9 8 3 4 , 6 8
1 9 9 8 N B
P P C 0 , 0 7 9 5 4 , 6 8
1 9 9 9
N B
P P C 0 , 0 7 9 5 7 , 9 9
2 0 0 0 N B
P P C 0 , 0 7 9 5 5 , 4 8
2 0 0 1
N B
P P C 0 , 0 7 9 5 2 , 9 8
2 0 0 2 N B
P P C 0 , 0 7 9 5
2 , 3 4
2 0 0 3
N B
P P C 0 , 0 7 9 5 5 , 6 5
2 0 0 4 N B
P P C 0 , 0 7 9 5 5 , 8 4
2 0 0 5
N B
P P C 0 , 0 7 9 5 4 , 4 1
2 0 0 6
N B
P P C 0 , 0 7 9 5 4 , 7 3
2 0 0 6 N B L i b .
0 , 5 1 5 4 , 7 3
2 0 0 7 N B
L i b . 0 , 5 1 5 4 , 2 8
2 0 0 8
N B L i b .
0 , 5 1 5
1 . 4
1 9 6 1
Q c L i b . 0 , 5 0 2 N A
1 9 6 2
Q c L i b . 0 , 5 0 2 9 , 1 1
1 9 6 3 Q c L i b .
0 , 5 0 2




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































1972 CB NPD 0,825 14,79
1973 08 NPD 0,825 23,81
1974 CB NPD 0,825 18,55
1975 CB NPD 0,825 11,75
1975 CB es 0,24235 11,75
1976 CB es 0,24235 17,98
1977 CB es 0,24235 11,56
1978 CB es 0,24235 12,03
1979 CB es 0,24235 16,11
1980 CB es 0,24235 14,63
1981 CB es 0,24235 17,34
1982 CB es 0,24235 0,35
1983 CB es 0,24235 5,45
1984 CB es 0,24235 4,98
1985 CB es 0,24235 7,42
1986 CB es 0,24235 5,62
1987 CB es 0,24235 10,55
1988 CB es 0,24235 11,03
1989 CB es 0,24235 8,9
1990 CB es 0,24235 4,99
1991 CB es 0,24235 3,15
1991 CB NPD 0,08121 3,15
1992 CB NPD 0,08121 6,59
1993 CB NPD 0,08121 7,83
1994 CB NPD 0,08121 6,84
1995 CB NPD 0,08121 5,13
1996 CB NPD 0,08121 3,02
1997 CB NPD 0,08121 5,07
1998 CB NPD 0,08121 1,1
1999 CB NPD 0,08121 4,57
2000 CB NPD 0,08121 8,61
2000 CB Lib. -0,241 8,61
2001 CB Lib. -0,241 1,66
2002 CB Lib. -0,241 3,5
2003 CB Lib. -0,241 5,39
2004 CB Lib. -0,241 8,26
2005 CB Lib. -0,241 7,6
2006 CB Lib. -0,241 7,45
2007 CB Lib. -0,241 5,09
2008 CB Lib. -0,241 3,31
Sources pour les données de l'Annexe V : STATISTIQUE CANADA, Finances des administrations
publiques provinciales : revenus et dépenses, cat. no 68-207,Ottawa, Statistique Canada, Section des Finances.
Publication annuelle. STATISTIQUE CANADA, Finances publiques, données historiques, 1965/66 - 1991/92 ,
Système de gestion financière, cat. no 68-512, Ottawa, Ministère des Approvisionnements et Services Canada,
Direction du système de comptabilité nationale, 1992, 208 p. Publication occasionnelle., STATISTIQUE
CANADA, Finances du secteur public ; Système de gestion financière, cat. no 68-212, Ottawa, Ministère des
Approvisionnements et Services Canada, Direction des institutions publiques, Publication annuelle.,
STATISTIQUE CANADA, Recettes et dépenses de l'administration fédérale, des administrations publiques
générales provinciales et territoriales. Tableau 385-0002 (CANSIM), STATISTIQUE CANADA, Produit
intérieur brut (PIB), Tableau 384-0015 (CANSIM), STATISTIQUE CANADA, Produit intérieur brut (PIB),
Tableau 384-0002 (CANSIM).
